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The MARSHALL of the COURT : 


Les eccusés von RIBBENTROPP et FRISCH son absents, 


^ 


Messieurs les Juges, hier, en conclusion de mes dad ara- 
tions, je me suis occupé du reproche de l'accusation concer- 
nant l'eccusé von SBHIRACH, disent qu'il a rait ὁ]ονό 18 
jeunessá du III° Reich dens un sens belliqueux, qu'il l'au- 
rait préparée à une guerre d'agression, et qu'il eureit 
pris part à une conspiration contre la peix. 

Je continue à le page 15 de mon exposé écrit, en m'occus= 


pant d'ung eutre reproche qui a été fait à l'eccusé von 


SCHIRACH, 
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toujours déclaré partisan de la solution pacifique des eon- 
11195 qui se produisaient ou des inévitables obpositions di 
intérêts. Si Hitler avait ger muse fraction de l'a- 
mour de la paix que son Bref de la Jeunesse prêchait sans 
relâche, cette arre nous aurait été peut-être épargnée, à 
nous .illemends et au monde entier, 

4. L9 Ministère public ne pouvant apporter la preuve 
que l'accusé Schirach se soit jamais prononcé, avant le dó- 
but de Le guerre, pour 1a politique belliqueuse d'Hitler, lui 
reproche d'avoir eu diverses relations avec les SS οὗ les SA, 

& le fait que lo Jeunesse bitlórienne ?^ur^it constitué une pé. 
piniére aussi bien pour les SS et les 3, que pour le corps 

QM OM ULL 
des chefs du parti. Cette dernière affirmation est exacte, 
mis ne prouve rien en ce qui concerne ba prise de position 
de Schirnch à L égord de la politique belliqueuse de Hitler 
et est sns iaüport^noe ég^lement dons l^ question de s^ par- 
Au ul. 

ticip^tiou à un comiot de Hitler en vue de—la guerre, Car, 
s'il est στὰ que 905 ou 95%, ou plus encore, de 1^ jeu- 
nesse "llemnde étrisnt groupés dans 1η jeunesse hitlérienne, 
il ét^it tout n°turel que le parti, massi bien que les for- 
mtions du parti rsqussent toujours plus, d'années en nnnées, 
de l^ jeunzsse hitlérienne les jeunes crdres, car pratiquement 
il n'exist^it plus d'autre jeunesse, inis si l'&ccus^tion 
renvoie à l'accord conclu en octobre 1953 (cf.p. 2596 PS) en— 
tre l^ direction de l^. jeunesse et l^ direction SS pour Le 
Reich ^u sujet du service do prtrouille de l^ jeunesse Hitlé- 


rienne, il n'en résulte pour l'accusation ^bsolument ^ucuno 


coneclusicn, cnr le servico de potfouille de l^ jeunesse hitlé- 
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riennc fut une institution dont le seul but était de contr8- 
ler et de survciller l^ discipline des membres de ln jeunesse 
hitlérienne lorsqu'ils apparaissaient en public; c'était donc 
une sorte de police intérieure que la jeunesse hitlérienne 
utilisrit ἃ l'ég^rd de ses propres membres et d'eux seuls. 
iris fin d'éviter toute difficulté avec l^ police générale, 
un réglement por accord avec 16 Roichsfucehrer SS Himmler 
étrit nôccssnire, enr celui-ci étrit chef de toute l^ police 


en .llemiygene οὗ L'institution du servics de p^trouille ^u- 


Jd 


rait pu cròcs Css 1icficultés. C'est là ie seul but du traité 


ΓΗ 
ο 


d'octobre 1926, gui, bisa entendu, n vait rien à voir avec 
Lo iourniture de jeunes cures ^ux S3, p^s plus qu'avec Le 


conduite et 
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la préparation de la guerre, Du reste, on peut voir a quel point 
Schirach s'opposa ἃ ce qu des formations quelconques du parti 
puissent acquérir de l'influence sur la jeunesse hitlérienne, 
cela ressort clairememt de sa violente protestation, en 1938 
contre le grojet selcn lequel les SA devaient être chargés de 
l'instruction dcs doux dcrnibres classes de la jeunesse hitlé- 
rienne, c'est-à-dire des jounes de I6 à I8 ans, il a opposé 
à ce plan un refus ca égroricus, et obtenu, à la suite d'une 
en trev perscem iie avie Bitler, que L'ordm du Fuehrer con 
cernant cette cu sion ας sit, on pratiqua, pas exécuté, Bt 
quant à sa position vis-n-vie des ο, i) rossort du témoignage 
de Gustav Hoepken (29 mai IC46, o. 10.342 du-rroecs-verbalJ- 
et de l'afiidavit du témoin Mevia Horpken (Livre de documents 
de Schirach n° 5 42-5). ga» Schimch avait toujours peur & 
Vienne d'être surveilló et mouchardé par les 55. ΤΙ se sentait 
toujo rs mal à l'aisc; depuis qu'on wait, au début de son 
activité à Viermo, glacé à son côté un représentant permanent 
chargé dcs 27fair s Cu Reiehstatthalter ct du Commissaire à 
la défense du Reich, et œci, comme un fait exprès, eh la per- 
sonne d'un officier supérieur de SS (le Dr. Delbruegge); celui- 
ci, Schirach lo s-vait bien, était en relation directe avec le 
Reichsführer OS, c'est-à-dire avec l'homme qui, en 1943 proposa 
te 


Aën, Bea Ï 


à HitlerYde faire écrouer Schirach pour d4feitisme et de le faire 


> Əxi 


traduire drvmt le Tribunal Populaire, donc pratiquement, de +e- 
Joach raar la du wane g ! His 
faire pondre {Καὶ (Cf. 204155 et 407H6-dij)procès-verbsai). Ces faits 
montrent déjà quels ont été lcs rapports r els d^ l'accusé 
Ochirach avce les SS, et on comprendra alors que Schirach finit 
SOL ann i 

par renoncer à 14 "protection H du continent de police qui lui 
était accordé, ot préféra faim assurer sa protection personnelle 
par une section de la Wehrmacht, qui n'était pas sous les ordres 


d'Himmler (Cf, affidavit de maria Hoepken n? 5 dans le livm 


de doyuments de Schirch nf 3) 
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De à l'image de l'accusé Schirach telle qu'elle se dessine 


d'après ce qui & été dit jusqu'ici lors de la présentation 
des preuves, correspond aussi son attitude à l'égard de la 


- 


question de l'église, question qui constitue également une 


` e — — e M —— => —n MÀ ` ---- o --- 





partie do l'accusation, Il est vrai que ce point joue un rôle 
Ce ecu caa ` 3 
elativenent subordemmé dans l'accusation, mais il parait 
être d'unc grands importante pour le jugement de la personna- 


lité de Schirach en iant oi homme, m di νν Ou, 


ο) 


Schirach lui=-mêm; ct zo ferme étaient toujours restés SR 


dans l'Iglise. Il est pcsz12le qu 


st 
Eg 
C 


scr jateur étranger ne 
voie dans cecte circonsvarce qu'un dät: L secondaire, mais 
pression fut exercée sur des 
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an petit nombre osait s'op- 
poser à une telle pression., Schirach était un de ceux-là. 

Il était celui ies hauts fonctionnaires iu parti qui tou- 
jours et sans cicsrion sévissait vigoureusenert lorsque des 
abus et des «exces commis par la jeunesse hitlérienne contre 
les Zglises avaient été portés à sa connaissance., Il est 
vrai qu'on lui a reoroché que parfois des chansons ont été 
chantées dens Le jeuhesse hitlérienne contenent des remar- 
ques déplaissentes dirigées contre los institutions écclé- 
slastiques, mais Schirach a ou en toute conscience confir- 
mer ici sous 15 foi du serment (pp10 210 et sutventes- du 

ecès-verbal) qu'en partie il n'avait pas connaissance de 


ces chansons, ce qui est facilement compréhensible cor 11 


s'7giss^it d'une organisation comprenant sept ou huit mil- 


vl 75 
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lions de nembres; de plus, que certaines des chansons visées 
datent du moyen-âge et se trouvaient déjà dans le recueil de 


chensons du "Wandervogel" (organisation de jeunesse sous la 





république de Weimar, donc d'une anciennc organisation de 
jeunesse qui n'est certainement pas visée par le Ministère 
public, Mais avant tout, Schirach a indiqué que de 1953 à 
1936 plusieurs nill:2ns de jeunes qui sortaient d'un tout 
autre mende- intellectuel vinrent à la jeunesse hitlérienne 
(voir n. 102213 du EE EEN ὁ que dens les premières 
années de la révolution : est à dir: dans la vériode du 
Sturm und Drang (romance ὅτι morverint, il était totele- 


ment impossible d'être tunai au courants 5e tous les abus de 


ο» 


ce genre et de les empêcrir ὲ, où Scebirach 
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était informé de ces choses, il a réagi et a fait cesser ces 
abus qui, dès le début, se présentaient uniquement comme des 
excès d'éléments isolés, qui ne pouvaient cependant pas com- 
promettre l'organisation de la jeunesse dans son ensemble. 
Selon 18 conviction de Schirach, la présentation des preu- 


ves n'a pas laissé subsister de doutcs sur l'attitude concili- 
ante qu'il a cu dans la question de l'Eglise, et sur ses ef- 
forts pour établir entre les Zglises d'une vart et le Troisiè- 
me Reich ct notamment la direction de la jeunesse du Reich, 
d'autre part, des rapports corrects basés sur l'estime réci- 
proquc et pour faire resnecter les droits et compétences de 
chacune des parties. Sur sa propre demande, Schirach a par- 
ticipé en 1954 sur l'intervention du ministre de l'intérieur 
du neich à la condui*c des négociations concernant le concor- 
dat avec l'Iglise catholique, parce qu'il espérait, grâce 
obtenir 
à sa coopération personnelle, plus fscilerent un accord avec 
l'Eglise catholique; il s'est cfforcé honnêtement de trouver 
une formule permettant de régler la question de 15 jeunesse, 
formule sur laquelle un accord avec l'Iglise catholique au- 
rait ôté possibles; sa modération et sa bonne volonté furent 
alors ouvertement reconnues et cela aussi par les représen- 
tants de l'Eglise catholique; mais tous los efforts échouè- 
ront finalement devant l'opposition de Hitler et la compli- 
cation crécejustenent pour ces négociations, par les évène- 
ments du 50 Juin 1954, le Putsch (coup d'Ztst) de Roehm. 


D'autre part un accord fut réalisé par Schirach avec 1! 


ïglise protestante , on la personne de l'Evèque du Reich Dr. 





Mueller, de sorte que Les organisations do jeunesse protes- 


νὴ δ. 
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tante ne furent pas incorporóes de force à la jeunesse hitlé- 
rienne, 11548 par la voie d'un commun accord. 

Il ne s'agissait donc pas de la destruction de ces or- 
ganisations par l'Etat ou le parti, comme le suppose l'accu- 


sation, rais bien d'une action entreprise sur l'instigation 


du chef de l'Eglise et en plein accord avec lui. 


-l8-suite 








“ 


ΙΙΙ 


H0618 - 0010 


SCHIRACH ETS 


Il faut souligner à ce pronos que la politique de Schirach 

a toujours $16 d'éviter que la direction àe la jeunesse 
n'impos&t, à aucun moment une restriction du service religieux 
de la jeunesse, Au contraire, comme Schirach l'a ἀδο]ατὸ 
lui-même (p.10 198 du procès-verbal) et comme l'a confirmé 

le témoin Louterbacher (pp. 10 324 et suivantes), Schirach 

a déclaré cxpressêment on 1937, qu'il laissait aux Eglises 

le soin de former la jeunesse dans l'esprit de leur con- 
fession, et en même temps il a donné l'ordre qu'en princi- 

pe aucun service de la jeunesse hitlérienne ne soit fix$ 

aux heures Qu service religieux des dimanches; il donna des 
instructions stvères aux chefs d'unités de le jeunesse nitl16 - 
rienne de no dbrongor d'aucune facon ie service religicoux du 
dimanche per un service de leurs formation S'il est 

vrai quo de tols dtrangencnts so sont produits dans des eas 
19601586 et ont fait l'objet íc plaintes de la part des auto. 
Gite ecclésiastiques, ce cui ressort du contre-interrogetoi- 
ro, ceci no peut étre mis à la charge do l'eccust von Schi- 


> 


och et ne change rien.non plus aux bonnes intentions cu'il 


De mène, on n'a pas pu Btablir un seul ces où il eurait 
cs parolcs provocantes contre l'Eglise ou en»loyé 
des expressions hostiles à la religions ou contraire, dans 
bon nombre de manifestations, qui ont tte présentes au 


Tribunal dans le livre de documents von Schirach, il a non 


seulement è maintes reprises refuté le reproche selon lequel 


page 19 
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μας MAR 
la jeunesse hitltrienne serait contre l'Eglise oü*athbe, 
mais il a en fait incité sans relÜche les chefs et les 
membres de la jeunesse hitltrienne à remplir leur devoir 
envers Dieu; il ne tolèrait E TERE au soin de la jeunesse 
qui ne crt en Dieu; tout pédagogue véritable devait, 
sclon lui, être on même tomps un μάς in sentiment 
religicux, SZ de toute activité tducatrice; le service 
dans la jeunesse hitlérienne ot la conviction roligicuso 
pourraient très bicn être 14656 et subsister l'un À côté de 
l'eutres lo chef do la jeunesse hitlérienno no doit pas 
introduire do conflits do conscience ‘dans ‘sa formation, 
Pour dos services religioux, dos exercices cto., un congb 
devait tre εοοοτᾶδ aux membres do la jouncsso hitlfrienno, 
J P PL PE 


-1 n r s ` j e? 
.-- h.n A ΤᾺ e J. 2 L 2 Ο.Α. - λα y DA A AL (a 1 , ΛΜΝ, 
_ = J αὖ . "- » —Ó 


pago 19 suito (fin) 








| | 
ΙΙ 
H0618 - 0012 


SCHIR..CH -20- 


Celui qui donne de telles directives à ses sous-chefs et 


les répète toujours inlassablement peut revendiquer pour lui 
de ne pas être condamné comme ennemi de l'Eglise et même de 
la vie religieuse. à ce point de vue il est d'ailleurs inté- 
ressant de savoir ce qu'unocritique sérieux comme Neville Hen- 
derson écrivit dans son livre bien dos fois cité "Failure of 
a Mission" au sujet d'un discours qu'il entendit de la bouche 
même de Schirach le jour du Parti du Reich en 1937 (Livre de 
documents von Schirach N° 93, pege 149): Henderson qui, com- 
me ambassadeur à Berlin, connaissait parfaitement les affaires 
allemandes, s'attendait franchement à ce que Baldur von Schi- 
ach parlat au jour du Parti du Reich contre l'Eglise et in- 
fluençat Le jeunesse dens un esprit d'hostilitó à l'Eglise 
ainsi que lc faisaient pa Ein d'autres Chofs du Parti. 
7 X ἕλη  νναλδη Tex As vou 

Henderson Scrivit: "Qe jour là cependant c ‘était le dis- 
cours de Schirach qui m'impressionna 19 plus, bien qu'il fut 
très bref. Une partie de ce discours me surprit, lorsqu'il ha- 
rangua les jeunes en disant: "Je ne seis pas si vous êtes 
protestants ou catholiques, mais ce que je sais c'est que vous 
croyez en Dieu", Et Henderson £joute:"J'aveis autrefois 1! 
impression que tout eo qui avait rapport à le rcligion avait 
été détruit parri la jeunesse hitlérienne, mais ces afiirma— 
tions de Schirach semblaient contredire mon opinion". 

Ce que Schirach pensait yraincnt au point de vue reli- 
gieux et dans quel sens il influençait la jeunesse n'était 
pas seulement prouvé per 198 paroles qu 'il prononça incidem- 


mont un jour 2u Ordernburg-Senthofeon, dans un discours qu'il 


fit aux instructeurs des écoles d'.dolf Hitker, à savoir que 


~ 2 Qu 
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le Christ était le olus grand meneur de foule (Fuehrer) de 
l'histoire du mondo, mais c'était prouvé aussi dans lo mêne 
ordre d'idées par le petit livret portant le titre de "Ca- 
deau de Noël du service d'assistance pendant la guerre" qui 
leut était présentés cc livre expédié au front en grosse 
quantité, Gtait dédié par Schirach aux soldats du front de 
l'année 1944, membres de la jeunesse hitlóricnne, donc à 
une époque où le radicalisme cn Allemagne, dens tous les do- 


maines ne pouvait plus être développés 
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.. «401 aussi Schirach fait une exceptions dans le livre du 
Rcichsleïttcer v. Schirach vous ne trouvez ni croix gemnée, 

ni »ortrsit d'Hitler, ni chanson SA; par contre et entro su- 
tre , vous y trouvez une pobsie d'inspiration nettement chró- 
tienne de le plume dc Schirach lui-même; l'image d'une madone 
la rcproduction d'une toilc de van Gogh, qui, comme on le scit 
étzit strictcnent banni du Reich; au licu de mots de provoca- 
tion ncus trouvons une exortation qui recommande de penser de 
manièrc chréticnne, sinsi que la conie do la "prière de Wes- 
scbrunn", dont on sait qu'elle cst la plus ancienne prière 

de langue allemande. 

Borman devint furicux lorsqu'il vit le petit livre, 
mais Schirach tint bon, refusant de retirer lo petit livre 
ou d'y apporter des modifications, 

On a reproché à l'eaccusè v. Schirach d'avoir malgré 
tout, commis une action hostile à l'église, ct, cn const. 
quence, d'avoir participé à la persécution dc l'Eglise: 
d'unc lettre du ministre Lammers, datéc du 14 Mors 1941 
(R 146), il résulte que Schirrch avrit proposé de gerdor 
les fortunes confisquies au »roïfit des Gauc, au licu do 
les attribuer au Reich; mois cc cas-lè ne justific nulle- 
ment l'accusation, portéc contre v. Schirach d'avoir perst- 

A wel, OLI Cyan Genes 
cutó l'ZEglisc.v Dons co ons, présenté por le Ministérc Public, 
il no s'agit absolument pes do biens epportcnant ὃ l'Eglise, 
miis du bicn d'un Prince Schwarzenberg, confisquó dons son 
polois à Vicnno; on conséquence cotto affaire n'!cvnoit rion 


EE ` τν : . . ο nr » „s E- s 
ἃ fairc avoë l'Eglise: ceci est aussi nettement confirmé par 


la lottro du Ministre Lommers du 14 Mers 1941 (R 146), qui 


porle cxclusivemont d'un "séquestre do bicns oppcrtconant à 
ind Le 
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des cnnemis de L'Etat ct du peuple Allemand".Lcs intentions 
personnelles de Bormann,allent plus loin. ct trai jisgant ce 
tendance enti-cléricile peuvent être reconnues dans une 
lettre d'accompagnement de Bormann, datée du 20 Mars 1941, 
où il parle de "bions d'Eglises" (dc couvents, otc.) Du res. 
ο, la confiscetion des biens du Prince ochwarzonborg n'a 


pas Été ni suggéréce , ni demandée ni executée par Sóhirsoh 


(| 


lui-uóno. En soi, cette affaire no l'intéress-it pos; mais 


en accord avec d'autres Gesuleitcr de l'Autriche ct sur leur 
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en lc priant de laisser de telles fortunes à Vienne, au lieu de 
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les transférer dans lc Reich ct de les mettre en v^lour dans 19 
Roich. Schirach & obtenu entière satisfaction è wo sujot, Hitlor 
a feit droit à sa demande et Schirach à ainsi réussi à faire rone 
Arc à leur propriétaire légal les biens dont la réquisition fut 
par la suite levés : ces biens, autrement auraient été perdus por 
lui. Schirach sons doute a aequis , bien mérité du Gau de Vienne 
ot de la personne qui était le propriétaire do lo fortum saisie, 
Ce cas no peut donc pas être imputé à l'accusé, mais 11 milite ar 
contrairo on sa faveur, Il en va de même lorsque Schirach évitant 
Bormann, s'est interposé pour défendre lo sort de róligieuses 
autrichionnos; il réussit, grâce à un ordre direct d'Hitler è 
arrêter cn un seul jour toute l'action tendant à ρε Les 
eX ea dau Ant Ya N: » 
bions d'Ezlise et de couvents ( Voir reports stóno 10 i7i—et-Ó- 
Mis si le Ministère public veut reprocher à l'accusê ec 
fait que les services viennois sous ses ordres avc iont l'inten- 
tion on 1941 d'ét:blir une école Adolf-Hitler dans lc couvent de 
Kloster-Neuburs ( wir page 10 223 fg. ot doc, N? 3927 ES) il 


* W 
Vë 


faut attirer l'attention us is fait suivant f déjà avant l'ac- 
tion de confiscation contre ce couvent - et ceci ost àntióronent 
indépendant de von Schirach,-la police de Vienne et divers tri- 
bunsux de la ville avaient constotó quo de sérieux actos crimi- 
nels avaiuct ótó coumis dans ce couvent; une réquisibtion partic. 
du couvent semblait tout à fait justifiée à Schirach car les 
s2lles très w stes n'étaient nullement nécessaires à ses besoins, 
Enfin il faut tenir compte aussi du fait que lo couvent n'avait 
pas fait opposition auprès du Reichsminister de l'Intériour, 11 


pantos Ceo uud 
reconnaissait donc la réquisition comme Ὑτόραλο, car dans l'ordre 


^ 


de réquisition on indiquait cxpréssêment la marche suivre pour 
faire oppesition, Du reste, plus tard los salles réquisitionnées 
serviront non pas à l'établissement d'une école Adolf-Hitler, me 


à l'installation d'un musée de l'histoire do l'art ( ce n'était 


donc pas une installation dépendant du parti), ce qui prouve enc 
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que l'ordre 1e réquisition n’śtait nulle ənt déclenché par une 

tendance anti-cléricale 3s von SCHIR'.CH. Car si SCHIRACH avait 

eu l'intention de frapper 19 couvent parce que c'était unë ins 

Gitution religieuses, il aurait aussi róquisitionnó les locaux 

Servant à l'exercice du culte. iais il a expressé ont exclu 

es locaux de 15 rógaisition. Du reste, en appréciant ce cas, 
il faut noter que la justification de l'oriro is réquisition 
Ranar Xe. ` 

dat? du 22 février 1941, préssntait ano réserva ramarquabls $ 

l'orirs se borna à justifier la réquisition par lo fait que 

d'une part la ville de Vienne avait un besoin urgent ἃς locaux 

9t que d'autre part les locaux réquisitionnés Staicnt auporflus 

pour les besoins du couvent ; il n'est mentionné ou rê? re sil 

plersnt indiqué par aucun mot quo das délits oririnsls aient 

} 
su liau dans le couvent, conme ae avaiept annoncé 159 rapport 
4$ police du 23 janvier 1941. Si la réquisition avait τό. alté 
Aa CO. la dz Sai lach j 

d'uns attitude anti-olóriocaló;,con pourrait bien présursr que 

dans la justification de la réquisition on se serait référé d'uns 

façon quelconque a ces délits. D'ailleurs sur l'ordre ie SOHI- 

RACH une allocation mensuelle fut paye aux :colésiastiquos qui 
d avai:nt utilisé quelqucs-uns dss locaux réquisitionnés, allos 


cation pour laquelle, il n'existait da la part do l'Etat, au. 


L` 
cune espèce 


(D 


d'engagarent. 

De l'attitude de l'accusé von SCHIRACH à cette époque, il 
ne résulte également aucune espèce de tenance hostile a l'E- 
glise, notamment si en Jugeant cette attitude on considèra qu'en 
^ 


cas années même un aeiohslsiter se trouvait Souris a une forte 


pression de la p.rt de la Chancellerie du Parti et de la part 


s 2$ 34 
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de BORM NN et qu'il fallait une icportante lose l: courage pour 
résister a cette préssion‘et rener une politique en opposition 


avec celle de Berlin. 
Gëf 

, D * $ - . . H Ps d s. 3 ` 

Le téroin viennois Wieoshofer qui avait l'occasion d'obsere 


ver l'activité Ae SCHIR.OH nous a affirré qu'à Viënne SCAIR..CH 
s'efforça toujours ie rétablir des relations correctes avec 
l'izliso, écouta toujours attentiverent les griefs du Cardinal 


Innitzer et 


& 25 Suite et fin €. 
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s'opposa violemment aux excès de quelques [membres ou chefs cde 





a Jeunesse Hitlérieme. Il poursuivit donc à Vienne une poli- 
tique religieuse tout autre que na l'aurait désirée son prédé- 
cesseur le radical  Buerckel, et l'on ne peut douter que les 
milieux ecclésiastique.et toute la population virnnoise n'aieat 
considéré avec reconnaissance l'attitude de Schirach envers 
l'Eglise catholique. Cela sera aussi confirmé par le témoin 
Gustav Hoepken (page IO 221 du procès-verbal d'audience), qui 
sur l'ordre de Schirach avait des entre ticns réguliers avec un 
théologien de Vienne, Le doyen Professeur Ens, afin de pouvoir 
faire connattre à l'accusé Schirach les désirs de l'Eglise et 
les différemds soulevés avec des institutions religieuses, 
telles qu'elles sont également décrits dans l'affidavit de 
Maria Hoepken, Livre de docuemnts von Schirach n? 3 , sous D, 


10, et ll, Schirach ne pouvait en faire davantage, s'il ne vou- 


M . WL. κ + - -- . ΄ 
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Car ur adc . 


5. L'accusation a mêlé l'accusé von Schirach aux car 


lait pas s'exposer lui-même a de très graves dangers. 


5 
z 
CH 
N 





de concentration, non point, il est vrai, dans l'acte d'accu- 
sation, m is dans la production des preuves, et on a demandé au 
témoin Alois Hoellriegel (page ISII du procès-verbal d'audience) 
entendu à la barre, si Schirach ne s'était pas rendu une fois 
au camp de concentration de Mauthausen., Il faut remarquer ici 


Ng Cem 
que l'accusé von Schirach a déjà admis cette visite,qu'il fit 


` 


à Mauthausen, dans son propre interrogatoire par le Ministère 
Public américain avant l'ouverture du procès; il eut donc 


été tout à fait inutile dc lui prouver encore cette visit 


- 


par lo témoignage de Hoelriegpl. Sa visite au eamp de Mauthausen 
eut lieu en 1942, non point en 1944 comme l'a dit à tort 16 

΄ LOL οἱ MA, 
témoin Marsalek; l'année IS42 a été confirmée par le témoin 
Hoellriegel et aussi par les témoins Hoepken et Wieshofer, de 


la bouche de qui nous avons entendu qu'après 1942 ou à un 


4.0 4.70 
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moment quelconque, Schirach ne visita plus aucun camp 


de concentration. Mais la visite à Mauthausen de 1942 ne 


peut être imputée à l'accusé Schirech au sens ou 











dë 


UH 


SCHIRACH -25- 


ewe,—par-oele, il aurait connu, approuvè, ou même soutenu 

cg VE 
toutes les conditions et atrocitós dons les camps de con- 
centretion. Il n'a rien vu à Mouthsusen, en 1942, cui 
aurait pu indicuer de tels crimes, Im 1942, des chambres 
À gaz etc.. n'existrient pas encore X louthousen, des exbcu- 
tions en masse n'avaient alors pas encore lieu à Mautheusen, 
Les indications de l'accusé von Schirach sur ses impressions 
dans ce camp apparaissent parfaitement dignes de foi, parce 
que les positions de nombreux ttmoins qui ont &t6 entendus 
dens ce procès, confirment sans cesse que lors de ces visi- 
tes officielles annonctes X l'avance, tout a $16 soignouse- 
nont préparé pour ne montrer aux visiteurs quo ce qui n'avait 


M Avau. t ouli L MQ J {9 
à craindre la publicité. Les atroeitts ct les tortures 


pa 8 
furent dissimultes, lors de ces visites officiollos, cxac- 
ont de la même manière cuc los exécutions arbitreires ou 
àos expbriences cruelles. IL on Btait sinsi à Mauthausen en 
1942, et ê Dachau, en 1935, où Schirach et les autres visi- 


teurs ne virent que des conditions normale onditions qui, 


D 


33 un observateur suporficicl, paraissaient prosque mcilleums 
cuc dans certaines prisons ordinaires. Par constquent, 
Schirech o sculement su qu'il existoit en Allemagne depuis 


1955 


VN 


quelcucs camps do concentration, dans lesquels on intere 
nait è - son avis 3168 recidivistes et des détenus 
politicues, Aujourd'hui non plus, Schirach ne peut croire 


que la seule connaissance de l'existence des camps OO con- 


centration constitue ἃ elle seule dBbjè un crime punissoble 
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Juisqu'il n'avait jamais rien fait pour favoriser les camps 
] 


- ` E d ν 1 - gE- es + EH ww en Τη ΄ FA "te > Ëm 3 : - 
de concentration, ne s'était jamais prononcé en faveur de 


ζω 


= cen së cl e -Ἱ - 9 -- («31 EA AEN μα ` ` 3 ` ^ cl ex CT Le ) 
cette institution, n'avait envoye personne dans un carp de 





concentration, mais il n'aurait pas non plus eu la possi- 


bilité de changer quelque chose à cette institution ou 


! — E in? «rd 2 - - o, ^m 3 nan ηηλ d d Ry D y 
d'enpècher l'existence des camps de concentration. Four 


κ 


Ν 
t. 


ce fairc,l'influence de Schirach n'a jamais Été suffisan- 
te. En tant que chef de la jeunesse du Reich, il n'avait 
naturellement rien à voir avec les camps de concentration, 
et hcurcusenono — Schirach, dans tout son Gau de Vien- 


ne no se trouvait aucun canp de concentration. 


e 25 guite 1 fin = 
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Tous ees repports avec les cemps de concertretion ae sont done 
linités à s'efforcer toujours daventege à ferire libérer des gens 
des comps de concentration, et il est Aepieent cersctéristique qu’il 
s'est eussi servi de son unique visite eu cemp de Meutheusen pour 
intervenir en feveur des Viennois ineercérés à Mauthausen et obtenir 
leur libéretion. 

$ &- Messieurs les Jures, je n'entrerei plus ici dens des 
déteils qui ont joué un r°ole plus au moins impèrtemt dens le proûw - 
tion des preuves du ces Streicher. Afin diconomiser du tenps, je ne 
a'oceuperei plus des so!-discnt rapports de Schirech evec Rosenberg 
ου Streicher, ni de se sdoi-disent coopération eu progremme ĉu tre- 
vei1 forcé, pour 1ε 9119 on n'e pu prouver le moindre participation 
dG 1' cousé, non plus que d'une conversation téléphonique ue l'un 
des fonctionnsires viennois est supposé avoir eue ενος un SS-S5tender- 
ten-fuhrer sur le treveil obligetoire des Juifs, ou des Ecoles 
Adolf Hitler qui furent fondées par SCHIRACH « 

Je veux par contre feire une courte remerque qui est particulière- 
ment en repport evec le ces Rosenberg, à savoir une courte prise de 
position. Il s'esit là d'une ection effectuée rer dos millers de 
jaunes dens le zone des opóretions, et comme quoi des rens eureient 
614 emenós de Pologne en Allemagne. D'eprès los références des docu- 
ments de SCHIRACH , 11 s'egisseit là probablement de le jeunesse qui 
se trouveit dena le zone d'opóretions, c'est-à-dire immédietement 
derrière le front, et s'est réunie sens chef, pour en erriver à une 
formetion professionnelle , ceci dens le tut d'^etre protégée contre 
une corruption morale ou physique. L'eccusé von SCHIRACH doute que 
ceci puisse "etre cmsiâéré come un crime contre l'humenité, du 
reste 11 prétend n'avoir rien su de cette sffeire; 11 n'était pas 


compétent peur aatta question ο Ls rosponsch11i55 au cincowbe bear- 


coup plus eu groupe d'emmée qui traita le question évec le Ministère 
de l'Est. 








SCHIRACH mons 
Caren omn se- ` 
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Il est clair que le Ministère de l'Est et le Felirruppe ne oe sont 





"A 


ες dresse eu Coulelïter de Vienne pour lui Aemender kon secor 


v3 


pour que cos feits cient lieu. Le seule chose ue berucoup Plus 
tard l'eccusé SCHIRACH eit apprise À ee sujet, ot qui puisse evotr 
un repport ενρο ces feits, est u-e communication du chef ĉe le 
Jeunesse Hertuenn, qui eureit dit avoir utilisé un millier de 
jeunes cens dens certrines us ines eomme epprentis. 

L'eccus ái von SCHIRACH atteche μποστεπᾶς velour à 11 écletrets- 
seront de cette question, étent donné qu'il evt t ótó nrécédemmant 


chef Ce le Jeunesse âu "eiebh, et ση 17 voulstt Φεῖτο en sorte 


- " P m i 2 
qu'après son départ, or ne fesse rfen contra ls feuresse. 
T , 4 " - A > 
Je pulis peut-etre ze permettre encore una observation ; À 


. pm y i Ae | va em Ai + ` mus en 1 
SEN ah iu agtUre ug l'accusi suüvor& en son teurs, de Vienne, À 


lvi 





E A e ͵ 7 À 2 . T e uA ` Δ e 3 " dh w^ ` 
ct mendé" att juer, per mesure de raprésellles, une ville 


P m T A i ` r e " » e^ D s a " 2 JA N 2 A , di diei 
engi eise per evione« Cette lettre de l'aceusé e $t$ effectivement 


g ` " , ` " 
edressse 2 Dormenn, Il se Zeut μέ foire romerquer que mr 
2 ` em | "em 1 ^ b ` m + 
bonh Bet amo 1 Stjes l*, et que jameis ce plen n'e 
$t 2 mis * exécution. L'eeeusj nous ë expliqué qu'elors 11 svelt 


sti sous l'impression de l'éttentet contre HeindTich. Τὶ lui 
péreisseit évident qu'une révolte de la populttion en Beobete 


pouve it emener ἃ une cetestrophe qui evertit etteint l'ernie allee 


rea 


mende en Russie, Et, en juejité de Cauleiter de Vienre, 11 e 


considéré qu'il $tsit de son ferntr de felm quelque chose pour 
protérer les erribras de 1' Armée ellonente qui se betteîit en 
Russ fe, : 

Zei lä σηπποη cette Ἱσττνς sdr cos je À Pormann peut s'expliquer. 
C'est le document 3877. Ainsi ue 16 l'ai dóijà spécifié, la chose 
est restée sens résultat, at 11 n'a a ou τὸ qu'une ictenticn, 

πει ουν les Tures, fa απ Inner À 1a pere 26 de mon exros32, 


` 


e 565 suite - 
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de ne m'occupereif pes non plus de le cinquième colonne qui entre 
en contact d'une feçon quelgonque evec le jeunesse hitlérienne sens 
que l'on 811 pu prouver quelque chose 48 certe n contre l'accusé. Je 
ne n'eétterderei pas non plus sur les efforts répétés feits rer l'ac. 
ουδό SCHIRACH et son emi le Dr Colin Ross, n! sur les mérites ĉe 
l'éceusé qui envoye des enfants À le cm pegne , ce qui durent le 
guerre tire ĉes millions d'enfants ĉes résions mises en denrer per 
les *omberdements pour les mettre dens des lieux pl us trenquilles et 
leur sauve ainsi la vie et le senté, 

L'ecceusé von SCHIRAMH s'est 444à personnellement et longuement 
expliqué sur ces questions, je me contenterel ἃ ce sujet de renverer 
À seo propres expliesti^ns. 

de m'oceuperei nel tenent d'un seul problème en dsteil, en ue 
que11tó de défenseur de l'eccusé vm  SCHIRACH, ἃ sevoir l'éttitude 


de Schirëch vis-à-vis de 1e questi vive. 


e 26 » suite - 
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Il nous a également expliqué ke que l'antisémitisme si- 


MU Jit à JEUNUM 2 


e Il pensait à l'ex- 








gnifiait pour lui 


lusion des Juifs de la fonction publique et à la diminue 


Q 


tion de l'influence juive dans la vie culturelle et, peut- 
Ctre aussi, dans une certeine mesure, dans la vie écono- 


εις cela était tout ce qui, à son avis, devait 


— ooo 


être entrepris contre les Juifs; et cela correspondait 
a e o b a D. 2 . 
exactement à la proposition tendent à l'introduction d'un 


numerus clausus, proposition qu'il avait déjà faite en sa 
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Wem 3 ^ + + Mox - PS ο΄ = 5 
qualité de chef de l'Union des étudient 
DON décret concernant le traitement de la jeunesse juive, 
par exemple, (livre dc documents Schirach No. 136), est 


pus REAT CN Das wer à qx di ^ : ` dëi za; dE 2 
également d'importance pour son attitude. Ce décret sti- 


- 4/7 mm. mp gr — - ^` 4 5 en M -ϕ- - eg Len ~ . e η ` 4 pN e, q + 
pule expressément aue es orgenisations de la eunesse 
— ᾱ. -- 
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2 ^ > ps eg T be $ : - ans „e E: = À : À - E . . 
Juive devraient avoir le droit ct la vossibil 
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Suivrc une activité libre dans leur domaine lles ne dee 


2 
vaient pas ètre dÓrengóéos dans leur propre activité. 
"Les juifs" - je cite - "doivent dès aujourd'hui prendr 
au sein Ze la jeunesse, la place spéciale, isolée et in- 


dÊpciidartc en soi, que tous les Jui 
platech Gë 
dans i'Ztot allemand c+ Jang .foononie allenando." Il 44 WA 
est donc évident que Schirach ne penseit pas du tout à dcs 
pogromes, à des persécutions sanglantes dos Juifs, ctc. 

Il croyzit tovt d'abord que, var les mesures légales prises 


contre les juifs pendant les annes 1923/34, lc mouvement 


antisénite avait déjà atteint son but. Il ero 


l'influence juive, pour autant qu'elle lui paraissait nal. 
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saine, était ainsi ccortóc. C'est pourquoi il fut sur- 
pris et profoncément touché, lorsque les lois de Nuren- 
berg furent promulgêcs en 1955. Ces lois faisaient de la 
population juive des réprouvés et furent appliquécs avec 
unc crusuté berberc, Schirach n'a, en aucune manière, 
participé au projet üc ces lois. Il n'a absolument rien 
oni et la forme, de ces lois (xei—pee- 


). Œ (4 [ount] i 





Son indignation , lorsque le 10 novembre il apprit 
7 


- . ` e A ` n aA ds E 417 c es 
Le nouvclle des pogroncs ct des excès de cruauté qui avaient 


P». E ` à aer mp me ELM! p^ =. Ae " S Ee F ` Pt D z i „N 
^t6 nis en scène par Goebbele ct se clique fanatique, fut 
c A - D À À 3 


n μα - ee pg a ebe sis j WE «δ αι ὃς Mec : ^ mmo ^1 A CH 
connue dans toute le jeunesse. (voir page 10142) 
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Nous avons entendu le témoin Lauterbacher (p.10 502) dé- 
crire comment Schirach a réagi lorsqu'il apprit ces ex- 
cès; il a tout de suite convoqué ses collaborateurs et 
leur a enjoint de la manière la plus catégorique OIepë- 
cher la jeunesse hitlérienne de participer, sous quelque 
prétexte que ce soit, à de telles actions. Lans ce sens 
il fit faire une communication par téléphone aux chefs 
de la jeunesse hitlérienne dans toutes les villes alle- 
mandes, et il menacait de rendre responsable personnel- 
lement tous les "Unterfuehrer", au cas où il se produi- 


< e me N>" ba ? ; " A cn e e TP y E uu di aedi o, κ 
rait des excès quelconques dans la jeunesse hitlórienne. 


Mais méme après, novembre 1938, Schirach n'a jamais 


sfr 
pens à la possibilité d'un projet d'Hitler envisageant 


" ' «5 d * ` ra LE K. e "m € r * x "E "P À — gi . n F 
l'extermination des Juifs. Tout ce qu'il entendait dire, 
dis ént Ae - ` μμ C Tas «Ὁ 23. E ood , 2 ans Z TR 36 3 ^ 
tait plutôt que les Juifs devaient ètre évacués c'Al- 
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v -ᾱ.. Sa Ἴ rs M d N, "23 ` 3 p a pm e pm. A - p 1 p^ τα - Ὑ ech 
étre déportés en Pologne, quc là-bas ils seraient, au pis 

e y 2 m pw y "dn Da er m pm "eg "a. -|- el p " ` 1 + m 2 À 
aller, placés Gens des ghettos, mais plus vraisemblables , 


ο 
AM Eun den Qs P UHN 
ment dans un territoire de colonisation fesmĉ, Lorsqu'en 


juillet 1940 Schirach recut d'Hitler l'orûre de prencre 
la direction du Gau de Vienne, Hitler lui-même a parlé 
dens le même sens, c'est-à-dirc, qu'il ferait transférer 
les Juifs de Vienne dans le Gouvernement général, ct au- 
me alors 


jourü'hui encore Schirach ne doute pas que D 


(en 1940) Hitler ne pensait pes encore à la solution di- 


te "finale" de la question juive. Nous reconnaissons 
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d'après les notes de Hossbach et d'autres preuves produi- 


tes dans ce procès, qu'il est vrai qu'Hitler envisageai 


4- 
QQ t 


j 


3 A zr — 4 4 : : . 
déjà en 1931 la déportation en Pologne, tais qu'il n'a dé- 


cidé l'extercination du peuple juif qu'en 1941 ou 1942. 








Schirach n'avait absolurent rien à faire aveo l'éva- 


cuation des Juifs de Vienne; l'exécution de cette resure 





E uL undi x k< SÉ τη od λα P? λος» VE: με... ἃ 2.0 e cam ulis wt 
était exclusivement confiée & l'Office central de la sécu- 
rité du Rcich ct à la succursale de Vienne de cet Office, 
et l'on sait qu'entrcterps le SS-Sturrfuchrcr de Vienne, 

, ^ L 


Dr Brunner, & été condeunó à τους pour cela. Le seul or- 


dre concernant les Juifs de Vienne, quc Schirach reçut 


e 26 quite 1 Tin e 
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et executa. , se borna a rapporter a Hitler en 1940, combien 


cr 
de Juifs se trouvaient encorc & Vienne, ct il soumit ce rap- 





port dans une lettre en decembre 1940, dans laquelle il Go 
vaiuait a 60.000 le nombre de Juifs se trouvant a Vienne en 


1940, On sait que le ministre Lamicrs a repondu a cette lct- 


, 
E 


tre de l'accuse Schirach par unc Letbre du 3 decembre 1940 
(ed 1950 ), dont il ressort en toute clarte que ce ne futi 


pas ocuirach qui ordonna le transfert dcs Juifs de Vienne Gans 
lc Gouvernement gencral, nais bien Hitler lui-ncnc, ci que 


--- 


7 D 


ος ac fut pas non plus Schirach, qui execute cette mesurc, 


mais lc Rcichsfuenrcr 53 Himmlcr, qui cn chargee son office 
\ 


ἃς Vicnnc, Il doit donc etre constate ici avec La pius grande 


J 
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LCkkGhC e QUE DCAILTECA n GET cu QAUOUNC LANCE responsa bic dc 
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la dcooruüc-tiou dcs duiis dc Vicnne il n'a ni nene ni ngage 


cette action , lorsqu'au cours de l'ete 1940 il vint a Vinunc 


- 
-- 


en qualite de Gauleitcr, lo plus grande partic des Juifs de 
Vienne eveit dci  volontoircucat emnmigre de cette Ville ou 
J LJ 


* i d D / d j ~ a7 * * - , > "a 5 
avait οἷς Gvacuec de force, eG qui d'ailleurs a ete confir 


, 


LG por l'eccusc Scyss-Inqurt, Lc restant d'environ 60,000 


juifs qu. se trouvaicnt encore a Vienne au commencement du 
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sejour de chirzeh dans cette ville à οἷς deporte por les 
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laclgrc ccla, Sc.irach a prononce le faueux discours Ge 


Vicanc en septembre 1942, ( S4.—30460 PS ) doas lequel il dit 


que choque Juifs qui azissait en Europe, constituait un don- 
4 


ger pour lo culture europcenne , en outre, Sohirooh dit dons 


et 


ος discours 4 gi on voulsit iui cire mointenont le reproche 


page 29 
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que de cette ville, qui avait ete jadis la metropole du Ju- 
2 ὦ 

daisiie, il avait transfers des dizaines de milliers de Juifs 


vers le ghetto oriental, alors il repondrait qu'il " voyait à éi Zë 
p lyu. [? gU. 


la une contribution active a ia culture europeenne "e Schirach 


5 JE . 
D k ; Kees Ss dá j Fais H bes! al ue - | nulan Al. 
c ouvertement et courageusement avoue qu'il s'etait alors en 

D ` e d . ` | e . ^ 
effet exprine dans ce sens, et il a declare ici cns un es- 
prit dc contrition: " Jc ne peux pas fairc que ce mot n'ait 

/ j d d ^ - - E 

pas etc proferc, je dois cn repondre, j'ai dit cc mot que 


t 


je regrette sinccreucnt H, ( page 10152 ) 


pagc 29 suite l ci fin, 
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Si le Tribunal veut voir, dans ces paroles, un ori:e cone 
tre l'humanité qui doit être puni par la loi, alors SCHIa' CH 
doit subir le chatinent que rérite cette seule déclaration an=- 
tisérite qu'on peus lui reprocher, r$re si, a l'époque, il 
s'en est tenu à de sirples paroles et Se si ces parolos n'ont 


qus SCHIRACH a 


MEI 
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eu 
jazais/d'effet nuisible. Mais ce point 
adopté ici, ne dispense pas le tribunal de l'oblization de vérie 
fier en toute conscience ce que SCAIRACH a vraiment fait st aus. 
si comment il əst parvenu à formuler cette déclaration isolée 
enfin, si SCHIRACH a sxpriré d'autres sentiments de haine pour 
Les juifs dé participé à dès actions hostiles aux juifs, 
quelles cu'elles soient, 
La première question est de savoir ce que SCHIRACH a vraiment 
fait. La seule réponse a cette question d'après cs qui résulte 


de ce procès sat si on fait exception du fait qu'il a sxprimé 


cette remarqua isol2e hostile aux juifs, en septembre 1942, I wo «νι. 


Os UM, eu Uwe ' 


H n°: comis absolument aucun crima contré los juifs, Il n'était 
pas corp tent dans la question de 18 déportation des juifs ἃς 
Vierna, il n'y a aucunerent participé οὗ il n'aurait en aucun 


Cas pu, avec son peu de pouvoir, l'erpêcher. C'est bien ainsi 


jue le Ministère Pubhic s'est exprimé à l'occasion (pase—2645- 






et} ` srbal_ 32tandie : llexand) : il s'sat vanté à 
l'époque d'una action, qu'en réalité il n'a jamais commise et 

que toute son attitude ne lui aurait jamais permis da commettre. 
"gis corment SCHIRACH en sateil venu tout de même à cstte 


liclaration ? Οοωθηῦ en est-il arrivé a s'attribusr une action 
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et à se déclarer coupable d'uns opération qu'il n'avait nulles 
ment cor.ise Ὁ La aussi la réponse résulte de la présentation 
des preuves : grâce à ces preuves, nous savons que SCHIRACH 
occupait à Vienne une situation tout particuliére:snt diffie 
cile : HITLER venait le lui enlever sa situation de Heicnsju- 
sendfuehrer, rais sans donner de raison et, appare: ent pare 

ce qu'il n'avait plus confiance en lui. HITLLR craignait de 
plus en plus, d'année en année, de voir se ranger derrière 
SCHIXACH La jeunesse qui lui devensit (à lui HITLER) de plus en 


plus étrangère à mesure que la muraille noire Ae ses SS le sé» 


parait du peuple, 


e 50 Suite 85 fin e 
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Peut être Hitler voyait-il dans son chef de la Jeunesse l'in- 
carnation de la génération montante,. qui pensait universelle- 
ment; avait des sentirents humains et se sentait liée ανα ym UM GEI? 

açon toujours croissante aux notions dr morale qu NOR, ré avait 
depuis longtemps jetées par-dessus bord pour lui-même et son 
gouveinement, Gre qu'elles n'étaient plus depuis longtemps pour 
lui des notions de morale réolle, mais seulement des slogans 
d'une propaganda emeweme. Co sentiment d'Hitler fut peut être la 
raison profonde pour l- quelle soudain cn été 1940 il d^stitua 
Schirach de son poste de Chef de la Jeunesse sans un mot d'explic: 
tion, et l'envoya à Vic nno remplir le poste difficile de Gau- 
Leiter dans cette ville que son coeur haissait alors qu sa 
bouche parlait de la "patrie autrichienne". A Vienne, la situ - 
tion de Schirach fut cxtrèm mnt délicate; on surveilla et es- 
pionna ses moin tes gestes; on y critiqua toujours avec achar- 
nement son activité administrative, on lui reprocha de ne so 
préoccuper nullement du Parti à Vionre, de n'apparaître presque 
jamais aux réunions du Parti et de ne point faire de discours 
politiques -voir affidavit Maria Hoepken, livre de documents 
Schirach n° $, .eue—9——Ll.- ; on saisissait avec empressement 
tout grief qui rarvenait a la chancellerie du Farti à Berlin de 
la prt dea camaredcs vionnois du Parti sur leur nouveau Gmleiter 
et ce n'est qu'ainsi qu'il advint, ce n'est qu'ainsi qu'on pout 
expliquer quo Schirach a tenu le discours malheureux de Sep- 
tembre 1942 qui était dianbtralorent opposé à l'attitude adoptée 
par Schirach toute sa vie même vis-à-vis de la cuestion juive. 
Il ne peut sybsi ister aucun doute sw la façon dont le discours 

A Ut γιοσικιί-- 

de Vieme en MS Papin; s l'interrogtoire du témoin Gustav Hoepken 
(page IO 225 ) ; car il en ressort que Schirach a chargé à 1'é- 


poque son attaché de presse Guenther Kaufmann de téléphoner ce 
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point lors du papport sur le discours de Vienne, particulicre- 
ment à la D.N.B. de Berlin, parce qu'il (Schirach) devait faire 


à Bormann une concession sur ce point, pensée que Schirach 


lui-même exprima lors de son propre interrogatoire en disant que 





(/ 


τν 


« $2 à 





"par fausse loyauté il s'était moralement identifié à cette 
action d'Hitler et d'Himmler " (page IO 159) 

Ce fâcheux discours de Septembre 1942 est pourtant dans 
un autre sens, en faveur de Schirach : Schirach y parle d'une 
"dérortation des Juifs dans les ghettos de l'Est"; si Schirach 
avait su à l'époque que les Juifs étaient emmenés de Vienne 


$ , 
A 


pour être assassinés dans un camp d'extermination, il n'aurait 
certai ment pas parlé d'un ghetto de l'Est, mais - étant donné 
le but qu'il poursuivait en prononçant ce discours - il aurait 
annoncé l'exterminstion des Juifs de Vienne; toutefois, même 
alors, c'est-à-dire encore à L'automne de 1942, il était loin 
de se douter qu'Hitler voulait assassiner les Juifs. ll χε 


l'aurait jamais approuvé ni reconnu ; son antisémitisre n'est 


jamais allé aussi loin. 





Schirach a déclaré très franchenent ici qu'à l'époque 
il trouvait juste le plan d'Hitler d'installer les Juifs en 
Pologne, et ceci, non par haine des Juifs, mais en jugeant, 
de façon bien compréhensible, que dans les circonstances 
d'alors il était peut être préférable, dans leur propre inté rê t 
que les Juifs quittent Vieme pour aller en Pologne; car de 
toute facon, tant que durerait l'hitlérism , les Juifs n'au- 
raient pas pu demurer à Vienne, où ils auraient été exposés 
à dés persécutions toujours plus rigoureuses; comme Schirach 
l'a exposé le 24 mai 1946 (page IOI47), il lui semblait possibi 
" étant donné le caractère de Goebbels", que des actes come 
ceux de Novembre 1928 se reproduisent du jour au lendemain 
devant cette ins“curité dc droit, il nc pouvait concevoir 
que la population juive continu&t à vivre en Allemagne. Il 
estimit que les Juifs seraient plus a l'abri dans une colonie 
fermée du gouvernem ent général qu'en Allcmagne où en Autriche 


ou ils étaimt à la merci des "aautes d'humeur du ministre de 


B | - / 
la Propagande", Tw UTA Uu num appel AY votur-Â σα 
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schire ch ne se faisait aucune illusion à ce sujet. Il ne 
pouvait pas he pas reconnaître ce fait évident, que dans le 
III° Reich, le cours de la politique antisémite deviendrait 

de jour en jour encore plus radical, encore plus fanatique, et 
encore plugviolent. 

Cette conception du discours de Vienne de septembre I942 et 
de la cause véritable qui est à son origine, coíneide avec l'ex- 
posé fait par Schirach au cours de la séanœ des conseillers 
de la ville de Vienne du 6 juin 1943 (N° 3886 PS) Schirach y 
déclara que tous los Juifs auraient évacué la ville à la fin de 
l'été ou au cours de l'automne de la méme année. Elle cof«-cide 
également avec la notice du Reichslriter Bormann en dato du 2 
Octobre 1940 (USSR 142), selon laquelle Schirach fit remarquer 
au cours d'un entretien qui cut lieu dans lcs appartements 
d'Hitler, qu'il avait encore à Vieme plús de 50.000 juifs 
dont le Gouverneur Général de Pologne devrait le débarasser , 

FT V LEE 
Cette Te atoue s'expliqwe par la sitwtion ses issue dans 
laquelle se trouvait alors Schirach; d'un côté, Hitler de plus 
en plus pour que les juifs fussent évacués de Vicnne, dé l'autre 
côté, le Gouverneur Général Frank se refusait à accepter, même 
dans le Gouvernement Général, les juifs de Viennc, Ce dilemme 
est évidemment la mison qui détermine Schirach à mettre 15 ques: 
sur le tapis au cours de la rencontre du 2 octobre 1940 déjà 
mentionnée, car il s' gissait pour lui de na pas être l'objet 
ἃς constmts reproches de la pert d'Hitler, Il n'avait lui-même 
aucun intér St à la déportation des juifs viennois, et c'est 
ος que montre également la conversation qui eut Lieu entre 


Schirach et Himmler œm novembre 1943 ot dont Gustav Ho pkon a 


témoigné ( Ofs-procèseve-bnri-p.10-.3947/35%- Mais Hitler cexigea 
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„cette mesure et Himulgr insista pour qu'elle fut οχόο E 
nait T 7 C litara l'c it d DEE dh v 4 
/ Le éen re” Public a cru, d'autre D: dd pouvoir να. Us 

chor à l'accusé Schirach une seconde déclaration antis“mite "Ἴδη, 


détostable, il s'agit d'un discours qu'il aurait tenu à 


Heidelberg, à l'occasion d'un rassemblement d! étudiants, et 


ceci à la fin ĉo 148 donc avant le début de 1939, 
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il aurait' alors montré l'autre côté du Neckar, où se trouve situ ég 
la ville universitaire do Heidelberg, dans laquelle plusieurs syna 
coguos calcinées constituaient un témoignage muet de l'activité 
entisónito des étudiants de Heidelberg, ep ke " petit chef des 
Mad Zuma 
étudiants du Reich, avec son embonpoint", Pomme il a été dit tex» 
tucllemont, aurait approuvé et exalté comme un haut fait los pro- 
vcromcs dos Juifs du 9 Novembre 19358. Ce gricf so fonde sur l'affi- 
davit d'un certe in Grégor Ziemer ( No. 3441 PS, US 679). Il ne péu 
pourtant y avoir aucun doute, que cette déclaratión de Ziemer est 
fausse. Ziener n'a inais :orartenu su mouvement des étudiants, ni 
à lo jcunosse hitlórionro. ct n'était apparement pas présent à la 
réunion d'étudiants on cuc:^ion Do quello source il prétend avoir 


cu connaissance "icit pas mentionné dans l'aff, 





davit; mais que ai: fcussc, cela est déjà prouvé 

par sa description, lorsqu'a! parie d'un " potit chof des étudian: 
ii Reich, avec son embonpoint", c. ellc ne correspond pas du tou 
à l'aspect extéricur de Schirach., Il est possible qu'elle pourrai 


Ctre apoliquéoc en quelque sorte à son successeur, qui tait chef 


ss^it certainome 


los étu3iacnts du Πω οΏὮ fin 1938, 


ec 
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pas do Schirisk. On sait qu'il avait 183: 


[A 


chef des étudiants du Reich entre los mains du remplaçant du Fü- 
hror, après nvoir 658 normé chef de la jeunssse du Reich, Ni fin 
1938, ni à une autre époque quelconque, Sehir2ch n'a foit un dis- 
cours on présence des étudiants do Hidelberg et d'après l'affige 
vit du témoin Madame Marin Hoepken ( livre des docu:ents von Sehi 
rach N°3) il ost irréfutablement prouvé qu'à lépoqueo citée, alla 
lu 9 Novounbre 1938 jusqu'à la fin de l'année 1958, Schirach n'a 

point {56 à Heidelberg, Ceci, Schirach l'a lócloró aussi sous la 


foi du serment { ρα 





propre 
testion peut-être considérée comme étant digne de foi, puisqu'a 
cours de touto sa défense il n'a rion onjolivé, 11 n'a rion nie 


tort, mais 11 à répondu de toutes sos actions avec courage ot 


amour de la vérité. 
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Mais encore un autre fait est décisif pour la constatation 
que l'affirmation do l'!-ffidevit Ziemer n'est pas vraie, au moins 


on ce qui concerne la personne do Schirach, Il fut constaté par 


hasard dans la présentation des preuves, l^ façon dont Schirach 


aT 143$ : 


avoit sur les progromes du mois de novembre 








( des Jahres 1938 reagiert 


10302) a déposé ici 


Schlroch le 10 Novembre 1958, 


vive dósapprob tion des 
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1ο journée du 9 
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nous ne parvienirons 


paroille aurait pu sc Gas 

qu'elle n'aurait jamais © 
e H ΑΝ iie 

nous lmneginons Gtro u 

de la joumsse empêchassy 

quant sa propre organis-*. 

comme à l'avenir toute act 


ricnncs ne devaient en 


Était honteux pour les 
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nilleurs. 
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hat) : le témoin LAUTERBACHER ( oo 


mentionné que 


avait exprimé à ses collaborateurs 
incidents du 9 Novembre 1938, déclarant 


autres et tout 16 parti, 11 


1938 passerait dans l'histoire 
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l'effacer, qu'une chose 


>Z un peuple non civilisó, mais 
river à ncus autres Allemands, qui 
ess évolué, Il fallait que les che: 
ANS STE belles manifestations; 
"Κεν ï lui "nterdisait dams le présen 
iou somblable. Les Jeunesses hitlé- 
cas 61668 à des faits de ce 


conre, Par la suite, Schirach téléphona è Berlin à tous los sere 
vicos de direction des jeunesses hitlériennes pour lour donner de 
instructicns dans le même sens. Par conséquent, si Schirach au 
mois do Novoubre 1938 condamnait et désavouait si sóvóremont les 
éÁvère monts du 9 Novembre, il est impossible qu'il ait, sensiblo- 
mont A la même évoque, salué des incidents sanglants excitant 
ainsi les étudiants d'Hcidelbergs et on ost forcé do se demander 


intonant pourquoi aucun 


tudiants d'Heidelberg n'a 
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on t contenté d'un tà 
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par ouï=-dire, D'ailleurs, 


-intcrrogatoire n'est 
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discours d'Heidelberg, rec 


vorrion donnée par 
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Il ost du rosto très ni 


n'aiont pas pris part oux 


noin qui n'a pu 


manifestations 


les tto réunion dl Ze 
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Gr Smoigner ici, pourquoi 


avancer quolque chose mi 


Le Ministère public, au cours du con- 


as revonu sur cotte affaire du prétend) 


onn2issant ainsi la justesso de la 


Schirach, 


ficatif quo los jeunessos hitlórionnos 


ju 9 Novembre 1958, ot 








OG 
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ne se soient livrées non plus, avant ou après À d'autros excès 
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do ce genre, Les jeure sses hitlérienncs étaiont à l'époque la 


plus importante organisation du parti, elles comptaient do 7 à 


8 millions de membres et cependant on n'a pas rclovó un soul cas 
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où les Jeunesses Hitlérionnes ouraient pris port à d: j 
tels crimes contre l'humanité, bien que des membres aurf- 
lgurani. pour 15 plupart 411369 où, l'expérience le prou- 
ve, on est le plus tenté de participer à ces excès et des 
actes de brutalité» L^ seule excention,et id ne s'agit là 
que d'unc affirm^tion, ressort de la ééclerc tion do la 
Frençaise Isa Vasseoru, cuicdirigeszit un asile de vieillards 


à vow (Lemberg, ct σα -selon la rapport üe lo comission 


(URSS 6) ap it ο σου cua les Jeunesss Hitlériennes 
-Vcient reçu en ja . Tus ai ον’ àz ghetto de «που et 
qu'ils les utilisant ronio siblas civontes pour lours 
oxorcices de tir". unn, setta exception, unique jus- 


sai Ἐν em Ze e — Κρ = " ^ , s A : | 
qu'à présont, n'a pu curo auuuromont éolcireie, notamment 
pour oe cui est de sevoir s'il s'agit vr inment do jeunes 
garçons ‘es HJ. Et même en suppos^nt çue permi les 8 mil- 


lions £e membres, en IO ou I5 ns, il se soit produit un 


/ 


seul cas de ce cenre, cela ne constituervcit pas la moincre 


nreiïve cuont à l'influence vrovoc.trice .ttribuée à Baldur 
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4 Enfin, mue l'on veuille bien vérifier tous 195 dis- 
cours ot articles que Schirach - écrits on 8^ quelité ?e 
chef Ge la jounosse ĉu Reich, et .ui se trouvent d:ns le 
livre ce ‘ocu’ents soumis au Tribun.1; ils s'étendent sur 
do longuos :nnées mois ils ne contiennent nulle part la 
moindre nerolo cui excite à L haino reciale, qui prêche 
la haine dos Juifs, qui incito los jeunes à des cotes Co 
violoneo ou soit de naturo à los excuser. Si on est perve- 
nu à tenir los millions 89 mombros des Jeu..esses Hitlé- 
riennos à l'écart do somblables excès, cel: prouve bien 
cue los chefs s'efforçeaiont d'inculquor cux jeunes lo to- 


lércnce, l'cmour du »roch-in, lo respect do la dignité 


hum-inoe 
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Ce quo Schircch penseit dc la façon dont on treitc-it 
la question juive ost clairomont révélé par la scène qui out 
licou âu début do 1945 sur l'Oborsclzborg (of.pogos 10154 ct 
suivontos) ot que décrit égolomonunt l'sffidevit du témoin liaria 


Hoopkon (livre do documents von Sohir^oh N*3,7 doc.n?9); jo 
line [HAR PL VY AL 
> l4 43 ca 20 ` 
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rcconté à Hit- 
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comment, de 1» fonêtre do son hotel à Amsterdam, clle avait de 
ses propres yeux vu la Gestapo emmener des centaines de Juives 
hollondsises. Schirach lui-mêñe n'osait pas, à l'époque, rapporte: 
io tels faits à Hitler; un ordre de Bormann l'avait oxpréssement 
interdit aux Gauleiter., C'est po ourquoi Schiraçh avait convenu ave: 
MUT aula 26,9 AMNA 2 Lay HV tty. O Chattak 


qué celle-ci essaicrait d'amener Hitler à attónuor le 


Í 
traitement de la question juive, Elle n'y réussit pas. Hitlor re- 





poussa Mme von Schirach en iéclarant durement : 
eu 777 


"y comprenait rion. A l 


"e*ost du sonti- 





suite de cette intorvc:'îon «τ favour dos Juifs hollandais, la si 


tuation de l'aceusé viu 5e as ο η Suvenue si critique qu'il 


J 


préféra repartir do 1) τν ποσα Clo 16 lendemain matin, et ε 


` 


partir do co moment#Llè n”. -x MD | principe de recevoir von 


Φ t ^ e ς a E 4 an f 4 
Cette intorvontion de ϑοΏήτασε ei vuc d'un traitement plus moder: 
ie la question juive explique peut-être en partie que peu do mois 


ep v1 à AA E em SM uA WISS p 
nprès, on êté 1943, Hitler aït sêricusement songe à faire arrêter 
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Schirach ot lo faire traduire devant le Tribunal populaire, poi 


la seculo ”εἴπου que Schirach avait dans une lottre au HÁcichsloi- 


tor Bormana, osó qualifiór la guerro de malhcur national pour 


Quoi qu'il en soit, tout ceci prouve quo Schirach a ossayó de to 
tos sos f orces d'amenor un adoucissonont de la question juive, ι 
coci d'une facon qui mettait on danger sa propre situation et 8ο] 
cxistonce, Cortos, 11 étnit antisémite, mais c'ost pourquoi il 
faut particulièroncnt tenir compte do ce qu'il résista à toute 
prossion exercée par Berlin ot qu'il sc refusa a faire paraître 


in numéro spécial consacré à l'antisémitisme dans l'organo offi- 


ciol dos jcuncssos hitlérionnes, alors qu'il avait publié quelqu 
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nuxóvos spécinux en vue d'unc avec l'Anglotorro Sé 
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fx France 


ot d'un treitorent plus humain des populations Ίο l'Est; 11 n'es 
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pas moins important que Schirach se soit efforcé, avec son am 
le Dr. Colin Ross, de favoriser l'émigration des Juifs dans les 
pays neutres ( 3_--page- 40349) pour leur éviter la déportation 


dans un ghetto de Pologne 
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7. Or le Ministère Public s'est cfforcé de prouver que l'ac- 
cusé von Schirach portait une certaine co-responsobilitó dans 
los pogromes juifs qui se sont produits en Pologne et en Rus- 
sic, en cherchant à utiliser contre lui les soi-disants "rap- 
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norts d'expérience et de situstion" qui parvenaient réguliè- 
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rament des SS au "Commissaire do la Défense du deich du 17ème 





Iistrict militaire" En fait on doit dire sei 
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Schirach avait eu alo: t5&gullóvomenv connaissance de ces 


rapports d'expérience οὐ Ei ltr deg groupes apéciaux 
dé la police de securite οἳ το Ai" ct. cela constitue- 
rait en tout cas une Lours charge ας ὁ ὃν politique con. 
tre lui: on ne pourrait alos: ‘ai cpcrgncr le reproche qu'il 
aurait du voir d'après ecc vonort: qu'en dehors des opér2- 


en masse tout 
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fait otrodes de communistes et do Juifs evaient également 
)CN1- 


4 et o^ e e απ ο À. A “να / `a = ` = ça e en C8 E 3 = eh 1 , ` Oe " ` 
L 1 ολο LG Cc^ractèreëe guo nous avons d usau'"ici reconnu a 


` k SI, at A5 Dë f Rer es di aw ο A we ; P "T5344 l^ - " ^ 
PAC qui EL CUS aua. VIZE: Aussi DPT LE “Ministére Pub 118 d'hora. 
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me cultive", dovrrit subir un séricux agsombrissement, si 


Geniroch 2vait cffectivement vu ct lu ces rapports. Car en 

is <. P< -- Y . UN - x . e | SE zk, ^ aen ο] -- > ^ . ER αν + e ^ . e e SCH 
ce oos il surrit su qufcn Lettonie ct en Lituanie, cn Bicske 
Russie ci à Kiev dos oxtorminations en masse avaient eu licu, 
ct cela manifestement sans aucune action juridique et sans 
"3 Ca ERY ` Ze Be: Fafe EE T j Ἂς 
Mais en réalité qu'à démontré la production des prcuves% 


parvenus au service "du 
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Les rapports mentionnés sont 


Comnigsrire de la Défense du Reich du district militaire XVII" 
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commo à Ges douzzines d'aíautres bureaux, ct cela avec la remar- 
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que expresso "lux bons soins du conseiller 611-310 ο 1 — Ë. 
Z»». Hormen" ou "aux bons soins du conseiller du gouver. 
lement ic Dr. Fischer". De cette formule d'adresse et de 

la Coen dont les rapports Ó6t2iont fsits au Sorvice du "Com. 
jlSsciro de la Défense du Reich", il ressort indubitable- 


e" et. οἷ Séi pe d n1, ἃ zw Jac Ὁ ` Zem wa, ϱ á P` κ 3 — ze p A e ei h 
ment cue oconirach n'a pas vu ces rapports, ot qu'il n'en 
a «Ὁ«. c9 - 


o. 
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c eu à l'époque aucune coanaissonéo. 
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Ainsi qu'il est connu, Schirach assura à Vienne trois fore tions 
étendues : au titre de Reichsstatthalter ët Commissaire du Reich 
à la Défense, 11 a été Chef de l'ensemble de l'Administration de 
l'Etat, au titre de premier bourgmestre ïl était à la tête de 
l'administration münicipalo et, en tant que Gauleiter de Vieme , 
11 était le Chef local de tous les rouages du Parti, Il va sars 
dire, que Schirach ne pouvait pas assurer à lui soul cos trois 
tâches, d'autant plus que jusqu'en 1940 il am it rempli des mis- 
sions ontièrement différentes et qu'il devait d'abord so mettre. 
au courant aussi bien de l'administration de l'Etat que de cell: 
do la commune, IL disposait par conséquent, pour chacune de ces 


trois tâches, d'un représentant permanent, Pour les affaires gg, 
/, ο. 


CPAS 27.6. l T PT 


4HpOHôernant l'administration de l'Etat, co fut le Président de Gou- 





vornenont Dr. Delbrueggæ . Los fonctions de ce Dr, Delbruegge co! 


sistoient dans la liquidation entièrement autonome dos affaires 


—— —À— ποπ 





courantes de l'administration de l'Etat, Schirach no s'occupait 


en ce qui ο ncerne les affaires de l'administration de l'Etat 


2 


des questions qui lui ét ient soumises pr écrit par son représ 
tant permanent Dr, Delbruegre ou de celles 2uxquellies le Dr, Del 
brüogro ou un des cle fs do service lui faisaient un rapport ver 
bal, 

Gi cola avait été lo cas au sujet des " Rapports de situation c 
d'information " il y aurait ou une mention quelconque sur los 
documents on question, Or, sur les " rapports SS do situation o 
d'information " re figure aucune annotation indiquant que ces 
rapports furent présentés À l'accusé von Schirach ou qu'on lui 
on ait fait un rapoort verbal. Ceci est d'ailleurs fort compré- 
re nsible car, pour l'administration de Vienne, les expérionces 
faites par la Police ot le SD, au cours do lcur lutte contro lç 
partisans en Pologne ot on Russie , no prósontaiont aucuno sor: 


d'intérêt. Il n'y avait donc aucune raison de portor cos rappor 
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d'unc manière quelcomue, 


V 
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connaissance de l'accusé von Schi- 


rach, qui était déjà surchargé de toutes sortes de questions ad- 


ministratives, 
Ce résultat,a été acquis avant tout grfco aux déclarations sou 
s 7 NA 
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deux té moins oepke (page Το 3 26 et suite) et Wieshofer i | 
P h "a ue Anli ol / Í Qu. αρ σύνυ΄ dU (Ó a CAN 


(page 10.266), qui pouvaient donner des rensoigncments précis 
au sujet de la situation régnm t à Vienne, m lcurs qualités 
de Chef du "Burcau Central" et d'adjoint de l'accusé. Il cst 
certain, que œs rapports de situe tion et d'information, ne 


, 


sa sont jamais trouvés dans le courrier du "Bureau Central" 


dr Vienne, mis uniquement dans celui du présidrnt de gouver- 


nement, Dr. Delbruegge. En outm, 11 cst certain aussi que 


ni Hocpken, m tani ^v 20S Zen ΠΠ central, ni Wieshofer, 
on tent qu'adjoin* d^ "eier WX Cav. CT olus eu connaissance 
antéricure mont de ces προς τὸ i. SEO ei a 'informa tion" 
4 
mais uniquem nt ἐς en l^ sal! séances, lors de lo ur palin) - 
L 04 Qu La "re fae Vo. y) A ado Cé At Zi αν. 
/ p e A. A 
interroga coire/, Dans tous l^3 ces Lc résultat est là, que k 


T et aux annotations portées sur les docume nta, 


Schirach n'a cu aucune connaissance dc 058 rapports. Il n'est 





vas responsable pour les atrocités mention» ées et de ce 


fait il ne saurait être rendu pénalmmt responsable dc ces 


rappor ts d'activités. 


8. Pour jugr de la politique de Schirach son attitude pen- 


dant ses dernicres semines à Vienne n'est ps sans importance, 
Il était tout naturel pour Sekimth dc no pas oxécuter les 
différents ordres dictés par la folie, qui lui parvenaient 

à cctte époque de Berlin. Il s'est refusé ἃ appliquer aux 
aviateurs ennemis le lynehage, ordonné par Bormann, de même 
qu'à exécuter l'ordre de pendre les défaitistes sans pitié 
aucune, qu'il se fût agi d'hommes ou de femmes, 583 cour 
martiale n'a jamais été réunie, , sa cour martiale n'a jamais 
prononcé uno seule condamna tion à mort, ses mains no sont pas 
Au contraire, il & tout fait pour protéger 


tachées de Sang. 


, par ex. de La population excitée, des aviateurs ennemis 








II 


ayant dû faire uncatterrissage forcé, Il a renvoyé immé- 
diaterent sa propre voiture, comme nous l'avons appris, par 
ex. du témoin Wicshofer (Rapport d'audience page IO 356), 
pour πο ttre cn sécurité dos aviateurs américains sautés en 
parachute. Il s'oprosa ainsi, sciemment um fois de plus, 


à un ordre de Bormann, à s:voir quo de tels aviateurs ne 


devraient pas 
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être protégés du lynchase de la part Ze La population civile. 

IL ne s'est non plus soucié de l'ordre, que Vienne devait τό» 

sister jusqu'au Germmier hosïe ou que les ponts, les églises et 
les quartiers d'habitation devaient être détruits à Vienne, 

et a refusé netterent d'exécuter l'oráre d'organiser des for 

"ations de partisans en civil ou de continuer 3e façon erimi- 

nello, avec l'aide àiu"werwolf" (Loup-gsrou), la lutte sans 155 
816. Il re pta de telles prétentions comme étant contraires a 

sa conscicnce du lavoir, d'autant plus qu'il aurait porté at- 

teinte par là, au droit international (voir à ce sujet la rape 
port d'aucienes p. 10343 et suite et 10755 at suite). 

9. L'irage du caractèrs Zo l'accusé von SCHIRACH serait 
incorplet, si nous ne rappelions pas en ce rorent la déclara 
tion, qu'il a faits ici, au cours ĉe la matinée du 24 rai 1946. 
Je fais allasion à la déclaration par laquelle il a qualifié 


ici, HIIL.R devant le peuple allerand et le 10139 entier, d'as- 





Sassin de millions d'êtres. 

SOHIa:.CH avait déja fait l'année dernière les déclarations 
qui prouvent son sentinent des responsabilités et sa disposi. 
tion à répondrs cntiére ant de ses actes et de ceux de sos Sue 


, , 
A 


bordonnès. Ceci a ?t2 le cas, par exe pls, le 5 juin 1945, lors 
qu'il se tenait caché dans le Tyrol, et qu'il entenilit à la ras 
lio que tous les Chefs du Parti devaient corpsraître devant un 
tribunal allié. SCHIRACH s'est présenté aussitôt et, dans sa 
lettre aíressós au Corrandant local a éricain, il exposa qu'il 
agisseit ainsi, afin à'e:p$eher que d'autres personnes, qui 


n'avsiont fait qu'exécuter ses oriras, dussent rendre compte de 


ses actes à lui. Il se présenta volontaire ent, bien qus la 


ë S œ 
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ποσο κκ mn —— 


radio anglaise eût déja annoncé la nouvelle de sa "ort et qu'il 
eût pu espérer ne p-s Être découvert là où il so tenait caché. 
Cette façon d'agir mérite d'être prise en considération, lors 


au juzerent à: la personne d'un accusé st de l'ótablisse ənt 
t 


» 4l suite et fin «„ 
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-— 2, ran 
Schirach montra la même joic d'sssunor dos responsabilités 


on ^utomne 1945, lorsqu'il fut interrogé par lo ministère pu- 





blic: 11 croyait rlors quo son succosseur Axmonn était mort; 
malgré cele, Schizach N'oss^ya pas de so déchirger do so feute 
sur Son successeur; il déclara ou contr:irc expressément Qu'il 


^ssummit ^ussi l'ontièrc rosponsebilitó do tout ce qui s'éteit 


passé à le Circction do lo jounosso Qu Roionh ponücnt 1o nério- 


do do son succossour.. Lo déclerstion feito ioi per Schirach 
lo 24 mei 1946 ot ciffusé do cettc selle cns lo mondo onauticr, 


dnns toutos los provinecs rllonrmces jusqu'à la dorniéro forme 


à le &üorniéro ch^umièrc, conttituc 1: clé do voûte daus eo 


Tout homme pout 5ο tromper, il pout môme commettre 

des fru$os quo pout tro il ne pourra plus comprendre lui-ii8io 
p&r la suite; Schix^ch lui cussi s'óst trompé; il a όάποπιό la 
Jounossc pou: un homme cuo rend nt déc longues cnzéos il consi. 
(ër com.c int-ngiblo οὗ qu'oujourü'hui il est obligó Co voir 
un criminel Gisboliquc; dens son idéslismo ot dons sa loycuté, 
il ost resté fidèlo ot 2 respecté lo sormont pròté à un hommo 
qui l'a trompé, lui ot 1: jounosso clloi-2do, at qui, comaig 
nous l'-vons ois ioi do Spoor, a juscu'au dcrmior soufflo, 
mis son propro intírÔt .u-dossu:. do l'oxistenco ot du bonheur 
do 80 millions d'hommes». Schir:ch ost pout-Gtro, parmi los 
oecuscs, colui cui non sculonont s'est rondu comnte olcirzonont 
de sos f utos, su'on los jugo aujourd'hui comme on l'ontond, 
neis onueoro los ^ rooonuuos -voe lo plus do f-:nohiso ot cui 

prévonu por sos »erolos, la formesvion uno légondu pour LI 


vonir. On ost óblizó do tenir ooin»to à un tol sccusé C':vsir 


oSscyó do réocror dens l^ aosuro du possiblo lo mol cu'il 


foit dco bonno foi. 
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Schirach : ossayé Go lo fairo: il s'est efforcé d'ouvrir 
los ycux à notre pouple sur lc "Fuchrer" onde lui ot dos 
millions d'Allomonés ont vu ponèsnt cos cnnéos lo souveur 
do la patrio ot lo ger=nt do son avenir. L':ncion chef če la 


jeunesso ^u Roich ton^it avant tout 
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è dire ouvertement à la jeunesse allemande que jusqu'è 
présent, 1} lui avait montré le mauvais chezin, cer 11 ne 
savait pac et croyait bien “aire, 11 LA a dit quele pèu- 
ple allemand, après le suicide d'Hitler pouvait exiger de 
tout chef allemand qu'il lui rende ĉes comptes. En disant 
cela, Soriraoh me pensait pas à l11-mêre, il pensait à 

la Jeunesoe «1 lerende d'sujourd'hui qui re tlient devant 
les ruines de nos villes et denos maisons rais qui erre 
aussi parmi lee débris de ees 1déaux passés ; 11 pensait 
à la jeunesse aliermande qui a besoin d'être orientée et 
qui doit appuyer sa vie future srurune base differente. 

£e 4 rach espère que toute la faunesse allemande a entendu 
seg paroles., Ce cui fut p-rtieullèrenent préoieux Gens sa 
confession du 24 mai 1946, c'est son a ‘irmmtion d'être 
seul è rort*r Le response: bi ite pour la jeunesse allemande, 
de τα qu'il la οσους «πά ο ὃν autrefois. Si ce point de vue 
ert reconnu exact et si l'on en tire les déductions nécees- 
psirez, oe serait pour ls jeunesse allemande un rés. ltet 


précisux de oe prooót, 


Messieurs les Juges, j'er arrive ë la fin de 
l'exrcsé de mon cas pour Von Schirach. lorsqu'on a traité 
es cas, f'ai onis des ἁόοὶ γα ns d'ordre général, notat- 
ment d'ordre politique, je me ruis lirité à donner une spr- 
précistion de la perponnalité de cett honue, de res 0t: 
et de 5 s motifs de ces actes. Fuig- je ajouter Ces consi. 
dérsti-mge et a ;réciat!ons de la Défense qui a prouvé que 
l'accusé n'était pss cou.sble dans le sene de 11 δουεε ον 
et qu'il n'a pss coulis de crines, vous en tart que juger, 
τους ne Douves jurer des crines oglitiqguer mais uniquement 


des crimes tout court, anse le seng du droit internaticnal 


 Foue finir l'examen de mon cas $hirach, je vou- 


ârais ex orer en quelques phrases des idées d'ordre géné: 








wy. da IT 


qui dépassent la personne de Von Schirach mais qui 


S'imposent à l'avocat allemand à la fin de ce procèsJ 


Messieurs les Juges, voue êtes le plus 
haut tribunal de notre époque, derrière vous se trouve 
la puissance du monde entier ; vous représentes les qua- 
trepeu les les plus puissante de le terre ; des centaines 
de milliers d'hommes écoutent votre opinion εἰ attendent 
votre jugement l'esprit tendu, non seulement dansles pays 


vaincus, mais aussi dans les Etate vainqueurs, 


Votre autorité vous donne la possibilité de 
faire beaucoup de bien par votre juzerent et par ses 
attendus pour qu'on prouve le chemin vers un avenir reil- 


leur, hors de cette atastrorhe, dansl'intórét de vos pro- 


pres pourles et pour le salut du peuple aller «nd, 
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L'Allemagne aujourd'hui ost à terra, c'est un peuple pauvre, 

lc plus pauvm do tous; les villes allemandes sont détruites 
l'industrie allemmde est anéantin, sur les épaules allemandes 
pèse une de tt nationale qui représente un multiple dc la proprié- 


té toute entièro du pupla at qui signifie pour dcs géném tions 


allemandes entières la misèm et la muvmté, la faim ot l'es- 


clavag si vos peuples m nous viennent pas en aide, 








Gut HOT 


Pour nous aider à sortir de cett situation désespérée, les 
attendus de votre jugement nous orienterons sous plus d'un 
rapport. Prendre cette idée en considération et en tenir compte 
peut, certes répugner à Vos sentiments, si vous pensez au 
malhé ur où eos 6 dernières années ont aussi plongé vos propres 
pays; c'est d'autant plus difficile après la découverte incessant 
en ces débats qui durént'des mois, de crimes commis durant de 
de μι» uw QUQ ule 
longues années par un tyranyfui abusa des Allemands, au nom de 
ce méme peuple allemand, à l'avenir duquel vous devez mainte- 
nant penser en tant que juges. 

Hitler est mort, ες avec lui ses instruments qui commirent 
sans compter des millions de crimes ot tyrannisèrent l'Allemagne 
et presque toute l'Europe. Far contre, le peuple allemand vit 
et doit vivre sans que Ja moitié du monde tombe en ruines. 

En ce procès et en cos temps, le peuple allemand cst sou- 
mis à une opération délicate, qui doit non plus causer sa mort, 
mais amener sa guérison, 3 cela peut οὗ doit aussi contribuer 
votre jugement pour qu'à l'avenir le monde ne voie pas en 
chaque Allemand un criminel, mais retrouve la manière de voir 

TM \w Legoes d κ ο 
du Professeur Arnold Nash de l'Université de Chi cR&go, qui 
répondit, il y a quelques jours, questionné sur le sens de son 
récent voyage en Allemagne: chaque savant s 2 patrics, la sienne 
propre et l':llemagne, 

Pensez-y : il y eut toujours ος 1 Υ- 8 aujourd'hui aussi ure 
autre Allemsgne,-—wune Allemagne laborieuse, économe, netties 
magne dr Goethe cet ἃς Becthoven, me Allemagne fidole4—eysie- 
ου pleine de vertus qui-étnient;-dans-ltes-siècies-passés;- te 
verbiales-pour La natum _alienren-dê,. . Croyez=vous rr cetto-époque 
où l'Allemagne ast sorbie—d-me. grave maladie et se met-è_ pe. 
construire des. ruines d'un mauvais prssé un avenir meilleur, 


un-avenir pour sa jeunesse-qui n'es: pas du tout compromisa., 
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Ces paroles deveient également constituer 
un anvertissemtn pour tous les critiques sans conscience 
qui à l'heure actuelle encore ne volent dans leur tâche 
à ue le fait de se servir de tous lee moyens d ro inde 


possible pour lutter contre tout ce qui est allemand et 


ester contre tout cela en racontant au monde que tout 


une Allemobne de Goethe, de Beethoven, une Allemagne Ti- 


giccles passes ` roverbiales τους 1 BovUure ! emande e 


Gro fegevous en certe eric ou 1Α]}]οι ne ect sortie di 


vais pes: Uu venir meilile Le unavent r our £a Jeunes- 


se qui n'est pss du tout comprise 
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dans tous los crimes commis, en œ tte epoque, 70 ou 80 

millions d'Allemands ont les JEUX sur vous et esrèrent de vous 
` . " £ - 

un jugement qui ouvre la voie. ἃ la reconstruction de l'écono 


mie allemande, des coeurs allemands et d une vraie liberté, 
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Vous êtes jugos souvernrins, vous n'Gtos liés à aucune loi 
écrite, ^stroints que vous Gtos par votre soulo conscience et 
sppclés per la dostinéo à donner au monde un ordre juridique 
qui doit meintonir pour los génér-tions futuros cottc paix 
que n'a pu — ceonsorvor lo pëssé. a propos dc co ἀονοί qui 


EY p Ua 192 à i 
ost lc vOtroy ^u célèbrc démooroto do lo vicille Allsmegno 


` 


récomaent écrit dens un crticlo sur lo procès do Nuronborg f 
aans un 4t^t mon^rehicue, on ronór-it la justice cu nom du Koi; 
üms à:s républiques, los tribunrux jugcraicnt ^u non Cu pour 19 
mis nous, lo Tribunal dc Nurcmborg, vous dcvez portur votro 


- 


Jugcmcnt cu nom âc l'idumenité. zn foit, co 
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negrifiguo pour lo fribunel, un but 1465}, s'il ρουν 1 τς croirc 
cuo son jugoment pÔt ré^liscr los prócoptos dc l'hum niic ct 
ompêchor pour tous los tomps los crimes contro ο1]ο-ωοπος.: 48 

co sor"it pourt nt sous mints r pports un fondenocni inoor- 

trin pour votre jugoucnt. Crer los nnières dont on so ropróésonto 
los cxigonoos ou los intordictions d. l'Hunnité pouvoni Giro 
trop différontos solon l'époque, Solon lo pouplo, solon 1: posi- 
tion do porti d'ou l'on jugo. 

Je crois quo vous irouvoroz un fondumont plus sûr pour 
votro jugonont on rovonrnt à l^ formule déjà frappée p^r los 
formulo qui ^ survécu “αχ millén^niros ot 
voudre ecrt^inonont porpétuclloncnt dcns l'°vonir: 


Justitia cosi fundrnontum rognorum. Portcz un $uzonont 





qui no soit p^s souloment s°lué ^ujou urd'hui p^r los notions 
vietoricuscs commc uio ornière victoirc sur l'4llom^gno,m^is 
dont l'Histoiro puisso un jour rooonn^Ttro cussi l'óquitó;por- 


toz votro jugzoa3ont 


^u nom dc 1° Justico 





em | 
` 
< 
` 
À 
` 
-< 
c 





S ΠΠ 


E! ye eC rmt d , €” 
M d Era ` — s d d ER 
Ll ΑΗ ολ. i ` - 
ê | ` € | ` 
Le 1 ` j 1 L 7 - -- 4 ; ó E E n Uu. ” 
D C A | roes -- Pi L A CC 2 À A 
y 2 ο τω f P -- ` » e " " a Y » » » 
: 
€ ` 
à. . 








JN ou ΠΜ 


SAUCKEL -1- 
Dr. Servatius 





Monsieur le Président, 


iessieurs les Juges, 


La défense de l'accusé Sauckel doit répondre en premier 
lieu à l'accusation de "travaux forcés". 

Quest-ce que les travaux forcés? 

On ne peut en faire une notion imnueble et l'étendre à tous 
les actes, d'un nombre dóconéertant, que l'accusé Sauckel se 
voit imputer sous le chef des travaux forcés. 

Ce sont ces actes, précisément, qui doivent être soumis 
d'abord à une vérification de droit. La base juridique de cet 
examen est constituée par le statut. 

lais ce statut ne dit pas ce qu'il faut entendre par "tra- 
vaux forcés" et par "déportation", Il y a donc lieu d'éclair- 
cir le sens de ces notions par une interprétation. 

À l'article 6 du statut, il est question à deux reprises 
de "déportation" et de "travaux forcés", à deux points de vue 
différents. 

La déportation y est qualifiée tant de crime de guerre 
que de crime contre l'humanité, tandis que les travaux forcés, 
Sous la noticn de crime de guerre de même que sous celle de 


crine contre l'humanité, apparaissent égelement comme une "ré. 


duction en esclavage", 





[I 


oun ` mm OTI 








711 SH ΙΙΙ 


Dauciiel e L e 





Dr. Servatius 
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Il ost d'unc import-nee décisive de savoir οὗ) sc range l'uti- 
- e ~ A 


lisation de la mai toduvre offe ^o y FT i 
isation de la main-d'oduvre cffectubc par opuckels si elle 


constituc un crime de 


qu! 


Ne "X. ^ "Oe λεν μμ s 
crrc, clle ne peut tre jugée que par 


lcs lois de la guerroJ S'il y a crime contre l'humanité, cela 


- 


présuppose qu'il a 
me contre la paix, 

Il en résulte 
6 (b) ne peut pes ftre la même qu'une dÿport-tion au sens de 
forcé de l'article 


L'article 6 (ο). e 


ks < (P... d'ela αἱ i ἀπῶ, «8 s = " . ^. ^" v e 3 w d . m 
La distine ion réside dans lo fait qu'il fout ouf'aux 


l'article 6 (ο), pes plus que le trevai 


4 7 v LÉ 5 A . . . > ο 
6 (b) ne peut êtfo identique à celui df 
crimes dc euor/: vienne s'ajouter un fait oui soit contre 1! 
3. SE e M . 
numnonito, 
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[option ressort aussi de la ter- 
ee MÀ 
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nologie du statut bicn que celle-ci soit chencclante, Ain- 


portation en tant 





nuo ΟΥ ΥΠΟ doa MIJO "ren (sms pom n VT E " YT e, À 171 map d 
que crime de guorrc cmploic 1 me "ouvode",. qui treduit 
unloucment l'idée dÜ'ommconer", tendis auc nour le crime contre E? 
l'humanité do mime naturo 4 | ec sort d Tias eco ny hyni 

LAUICL L L L. Y uU LES Lit. UD: Lic. UT ë EE ι GA I2.L υ αν ab L Xprc cs lon techni = 


dra His PTS PT at A gët ^ ux | 
quo de "SSylka" qui désignait l'unvoi cn exil au temps des 


MV e e nes = =f : A rs. Et ze m -- - > : - i 
Isars ct lè, c'est l'onvoi en exil qui est synonyme do dé- 


^ si 2425 P a £ 3 . E e e ; ο 4 - e 
On peut cn déduire que lc simple fait d'emmener de la 
min d'ocuvre dos pays occupés doit être considéré uniquement 
commc crimc de guerre, tandis que cet cnlèvement devient un 


crime contre l'humanité 
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SAUCKEL Ke 
Lorsqu'il prend le caractère punitif d'un transport de pri- 


sonniors, 


On se demande toutefois, si de plus d'après le statut 
toute transplantation de population n'ost pas dt ja punissa- 
ble comme crime de guerre, sans tenir compte si elle est 
motivée par des raisons, d'utilisation de la main-d'oeuvre 


ou . &uttrtoc, 


D'après les termes du statut, ceci à première vue, semble 
Stre le cas, puisqu'il considère comme punissable'l1a trans. e 
plantation ἃ des fins de travaux d'esclave ou pour toute 


e ! 
autre raison." 


Toutefois, un examen plus approfondi montre que la 


clause ne peut être interprttte ainsi, puisqu'il y a des 





cas ou un tel enlèvement n'est pas seulement autorisé par 


le droit international mais peut même être indiqué, 


On ne peut donc comprendre lc statut cuo de tollo mam r3 
nière que le fait entrainant unc sanction n'est pas la simple 
déportation, mais 18 notion composte de "Déportation pour 
lo travail forcê" ct "Abportation pour n'importe quel autre 


but", 


8 clause "pour n'importe quel autre but" ne peut être 
comprise ici autrement qu'il doit s'agir d'un but dt fondu, 


correspondant au trevail forct, Si n'importe quelle ἂδροτ- 
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_Dr. Servatius, 

tation entrainait une sanction, l'additif restrictif "pour 

le travail forct ou pour n'importe quel autre but" serait 


un contresens, 


Cette constatation est importante pour l'accust Sauckel, 
car autrement le crime de guerre de la déportation serait 


dtjà prouvé en raison des faits qu'il a admis. 


page 3 suite (fin) 
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De 1959 que pour les différente genres de déportation, il faut 
égale ent préciser d'après le Statut, les différents genres de 


"travaux forcés". Là encore 18 tersinologie des textes rédisés 


D 





en différentes languss constitue un point d'appui pour l'inter- 
prétation, mais non de par leur clarté et lozique, mais précise 
sérent par le contraire Ὁ 

Le texte anglais parle du "Slave labor" 2n tant que crime 


Sucrre et d! l"enslaverent" en tant que crime contre l'hurani 


er 
o 


ct 
(ὃν 


; Le texte français traduit ces tarrmsa par "travaux forcés! 


el 


"réduction en esclavage, le texte russa Correspondant est 
"rabstvo" (esclavage) st "poraboschtachenien (réduction en 65- 
clavazs). Il n'est pas possible de reconnaître la distinction 
objective existant entre les définitions choisies. 

2n partant de l'idée qu'un travsil contraire aux principes 
Du sanitaires est exécuté dans des conditions plus difficiles qus 


lo travail ordinaire, st si l'on considère que le "travail fore 





es, Z ἢ 


ζαρτύβοιυο le degré le plus dur des conditions de travail, 





on voit qu'il n'est pas possible de donner uns définition avec 
cette terrinolozie erployée par le Statut, mais que l'on dési- 
rait donner une appréciation st une stigmatisation morale. 

Le Classement objectif des différents: sortes de travaux 
doit donc être effectué indépendamment de la terminologia et ne 
prendre en considération qas la rigueur des conditions de tra 
vail. Si l'on essais cependant d'établir une discrérination de 

la terminologie eiployée, on trouve pour la forme de travail cone 


traire aux principes huranitaires la désiznation lenslaverent", 


FL 
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"esclavage" at "poraboschtschanie", tandis que Le travail non 
contraire aux principes huranitaires est désigné comme "forced 
labor", "travaux forcós" et "prinudidjenaja rabota". Le travail 
d'esclave (Slave labor, teus forcés at rabstvo) constitue 


alors une notion générale, englobant 195 deux autres. 
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Que signifie cette constatation pour la defense de l'accuse 
Ki 5 ἃ 


Sauecekel 9 


L'accuse Sauckel aûuet avoir recrute le  trovoil force en 
a 4 y » 7 
Tnt que "travail obligcioirc " qui ο ete designe par la 


/ 


AOL aut a Ade rox qw MU κος 
notion generale 3 " Travail d esclave ) g 


Il nic cependant ovoir cxigc un travail d'esclave pouvant 


y 


etre considere comme travail conircirc aux principes huma- 


1 E “- d v^ d 23 e" d κά * e Ίνα p y^ e 4 e f" ] ch 4- , a E) - GEN 6 T 
nltalrcs, donc comme unc " reduction en cselavage " 


^ ΄ = 
Ces ζοας faits cxigcut dc memc quc la deportation unc nc- 


surc differente , lc travail obligatoire ( Pflichtarbcit ) 


` ' 


nc constituc qu'un crinc de sucrre ct doit circ juge d'apres 


los lois ἃς ic gucrre , lc crine contre l'huicnite comporte 


/ Ou ψ 
4 Zeck E IN PE — μ Me, à Ter L'on EE De ` - ve RS Ze? 
des caracteristiques complenucntiircs ; CX)O0SGS preccicmaient 
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Tüpport zvcc Jee crines de guerro ou des crincs contre la 


S'il cst possiblc dc prouver que l'utilis:tion de 15 main 
| / 


d'oeuvre, telle quc l':ccusc Sauckel l'avait ordonncc ctoit 


A 
Qu.orisec pcr los lois ác la zucrrc, alors, cette mcme 20 
: y: +a 
tion nc peut Cire considerec plus longtcmos comae crinc 
4 
contro l'huicaitc, 
pege De 
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L'acte ὁ accusation & fait egalement distinction entre 


les Cifierents genres de travail. L'utilisation de la main 


i 
D η μμ fs ek TR. Ze a 4^1 ιν MP À ο πηρα Lë xa : 
G'ocuvre Zirijee pcr 1' accuse bauckel, que je voudrais ap- 


Ἶ y Es Ὁ - 4 1 ` RE: Y -. | f ! (^ Es 9 8 A ex 153 e^ `` - : ` Ἢ 
peler "utiliscuion ordoanee de la main d'oeuvre H avait cte 


tralitec Guns lc point trois, section VIII, E , come cring 
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di ” his να : à; | "E "ES H 
4G zucrrc special sous lc titre 


Conscription of civilian 
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labor " ( recrutcnent dc 15 main d'ocuvre civile ) et n'y 
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forced labor" (travail forcé), texte francais parle 


emploie des termes tels que "les 


7 AC ES A κό bh ze - e . à . H ` 
obligóront à traveiller" ct "mis en obligation"; le texte rus. 


LA 


SC Suit l'oxom parle $golomont de "travail obtenu par 


i LJ 
contrainte 


" comme “prinuditjelenaja rebota" mais ne dit pas 


s'agit ici de trovoil d'esclave (Sxlavonarbcit}). 


4 " " à € 
f "^ "7 es ΑΝ” ^» fy "y c4 "ο; A Era ge - c es cn E 
DOUCKCI no conteste nas lcg -its exposes 


ci-dessus, 


=X a o^ i oá +. ARE" Ἔν εἴ dob. «κα dag e cfe ui d ; 
c GCvclopoorri los arguments juridicues justifiant cet- 
4 Kë Je c 


utilisetion do la main d'ocuvre ot je prouverai cu'cllo 


o bf 8 
νι, 


constituo pas crime guerre conir-iro au droit àcs 


C 
ç 


. , e . . e e . 
considerent Le aucstion aavoir si l''utilisation 


` , 6 d r y ~ ^ qn 4 fa ren es ^ . ça zb À y: e ` - el ~ r Ὕ "77^ 
ordonnce do la main d'ocuvrc" constitue un crime de guerre, 


les dispositions du Groit des gens sont oppliquables. Ce qui 


gucrre d'eprès le droit international 


en Ç ` - e 
^ το ἐ- «ὁ em , , H j ^M d dë Cile , .- /N ` lens: el em CA er C C 
nc pcut Ctre défendu par le Sübntut. Co droit dos gens cst 
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por Les principes ot uso ECS Juridiacdues αἲ seneral zopli- 
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guts par les Etats. Pour apprecier l'utilisation de la main- 


d'ocuvre en tont quo crime dc guerre + lc ministère public 


s'appuie sur los dispositions la Convention de la Haye, 


de 


sur les conventions 135.768 


Gareg 


et 
ipt Sal KIT gr, EN ES Ce E E à 
principes ccnoórzcux du droit 


A UT ky L Li 2.55 Ὁ 1 d Ui on penale 


poys intéressés 
f yS ab EA Το ΕΣΩ 


` que sur les 
civilisces et 


Vi l'on conclut 


que l'utilisation de la main d'ocuvre 


èst fAütorisée d'après'le droit Goen geng, il est inutile de 


Ka, PRA ^i b Y | 
procCdcr à l'examen des dispositions du droit pénal, elles- 
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La Convention de La Haye peut être considérée conne base 
du croit Ge lo guerre dont nous nous occupons ici, La question 
de savoir si elle était reconnue par tous los Etats intéres- 
sées cst ĉe noinüro inportancc, car, pour sutant qu'elle ne 
fut pas reconnue ou qu'elle no fut pas directerient applicable, 
nous nous trouvons on presence d'une lacune dons le droit čes 
gens, lacune qui est coublée d'après les principes de la 
;cessité du parti belli:;Gront et du devoir ĉe respecter les 
lois đe l'huuonitó,. Les principcs du droit international 
énoncés dans la Convention de Lo Haye sont, cn tout cas, une 
directive très imnortante 

L'accusetion a cite, en pronior dicu, l'art. 46 de la 


mm wea ge = 


P Lu JA P , | ms UE CT, D 4 y ^ Sech e 119 EN D Ὁ ` 
Convontion de Le Haye concernant la ,uoerro sur terre, articlæ 


w*o- -- = ae — ms À “τα. . - s "un ` gem rëm Six pg o œ+ `. = - we ο. c em ο. ("A AX er aco c Que nm gen 


- tees dnd 44 Ke kan όν ὧν τ. 1 < Ke? » v. ZC K. mit ώς ps die ἃ 
acvonu sauvegarder los droits fonászontoux de la population, 


La coractér istique če l'utilisation Ze la zsin-6'ocuvre est 


e E E 4 . 1.4 Ke d . 5 , . 
la linit ation c la liberto. Mais c'est précisébnent co droit 


cr 


. , , 
qui n'est pas protege par cot article, 


oi l'on cherche dans la Cinvention de Le Haye uno dispo- 
itio "Opnitiwvo svysr t tpit À l^ d NA ARR AL, οἱ A 
3 VALU 21. UIVC CY ^44 o Dag JL CL G : v i Q1 Got HI) et CL 1 "uti lisa. 
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tion de 15 mein-c'oc vre, ll convicnt dc constater qu'une 
loi onte tion n'ai "to τν Y Ec Aler. j N: => X 
dis LE UU E , Me {1 de œ ο Ah (2 Ak aT o D I. iv LI uc LA MARS 
naine če la guerre acrienne ct dans celui de l'enploi de 
nouvelles arncs, la Convention do Ia Haye n'a pu s'occuper 
(o auc 3 Ὁ] On: 111 23 M CC Mer Apr E dod ` "b . d 
V ΡΜ SUL, < DON Orisinc, Ctaicnt loin de la sensée 
des Etats signataires. La première milerra mi liiale f 
les ΡΜ ΟΝ Lü Dremière guerre mondiale fut encore 
H d ` va : di. d ' e e 
clonchce comme lutte cntre deux armees disposant d'un nato- 
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riol nis à lou: alisposition ot pròs l'usure duquel la guer 
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ἀλλ, u$ se 

L'idée d'une guerre de longue durée qui est une rucrre 
du iotoriocl et qui exize le production courante cn utilisent 
de 19 noain-d'oouvro, ne constituait pas encore, nour la Con- 
vontion de La Haye, un problème dont la Giccussion aureit DU 
Ctre cnvisesréo, 

L'article 52 do la Convention ce Le Haye qui s'occupe 
cn principc du droit dc réquisition, touche cu donsinc liti- 
Cioux, nais il ost évident quo los Citpositions visent Ίος 
besoins puceaent locaux de 15 troupe qui parait bquipbe et 


dont 155 besoins loccux ne sont que SupplÓ6.entoires, 
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Il est caractéristique pour l'importance purement locale 
que le droit de réquisition soit transmis aux connonóisnts 
locaux, en opposition à l'article 51 de la Convention de La 
eyes qui n'sutorise qu'un General en chef indbpcná^nt à des 
réquisitions por la force. Le littérature internationrle ne 


donne tgalement que des exemples d'une signification locale. 


Si l'article 52 de l^ Convention de La Haye n'est dono pzs 
dircetement applicable, ses idées fondamentales n'enssent 


cependant pas les bellisér-nts. 


L'idée fondamentale est que l'armée peut exiger pratique- 
mont tout co qui est necessnire pour s2tisfaire sos besoins. 
Il n'y & que deux restrictions: elle no doit p^s prendre plus 
or 'i] n'est necessaire et qu'il n'est conforme aux rossour- 


ces du pays. 


t . A . d 
La pensée du service obligatoire local doit être appliquée 


(^ 


l2 guerre modorne, 


La Convention de La Haye pensait à la réquisition de 
forgerons et de charrons qui étaient nécessnires ^ l'ontro- 
tien du matéricl de l'armée; la production dans 1o domaine 
de l'Etat de le puissance occupante elle-mêre n'ontrait pas 


en considération en ce qui concernait les mogens de commu 


nications embryonnnircs, 


: > s * e Bu. 
Les trovcux nécessaires aujourd'hui no doivent plus Otro 
A , \ ò KENE SCH 
entrepris dans unc région près du front, nais à l'intcricur 
de l'Etat belligéront. Il doit donc être possible d'exiger 
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le travail 1X seulement où il peut être accompli et être ne- 
cessaïre. 
. e e ^ . è 
Ce travail doit aussi étre exigible pour les nouveaux 
besoins de le guerre de la fabrication en messe pour l'ap- 


provisionnement suivi. 


-8 suite et fin- 
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Tout ce qui est nécessaire à un monent donné peut être exi. 
4 e , e è i A 3 

ge et le necessaire varie selon les circonstances du moment. 

Si dans le passó, selon le principe que la guerre nourrit la 


, 


guerre, l'équipement des troupes situées, du point de vue des 


communications, loin de leur pays se faisait en grande partie 
dans le territoire occupé, il doit aujourd'hui être possible 
de suppléer aux besoins des troupes en embauchant des tra- 
vailleurs dans des fabriques situées à l'intérieur du terri- 
toire du belligérent, Le développement du droit de 18 guerre 
se fait selon les besoins que ce droit doit servir. 

Avec le principe de l'obligation de travailler on doit 
aussi accepter le principe des restrictions. Mais ces res- 
trictions doivent être interprétées selon les circonstances 
différentes, 

oi l'obligation de travailler est légale, il est pour- 
tant impossible d'exiger plus de travail que n'exige la puis- 
sance occupante de sa propre population à l'intérieur de ses 
frontières. On doit prendre en considération l'intensité de 
la guerre en tant que guerre totale. l'obligation de tra- 
vailler peut ainsi prendre des proportions considérables. 

Le sens οὗ le but de la Convention de La Haye ne sont 
certes pas de réserver eux citoyens d'un état vaincu une si- 
tuation meilleure qu'à ceux de l'état vainqueur qui occupe 


le pays. Mais c'est ce résultat que l'on obtiendr2it si l'on 


voulait interpréter la Convention selon le texte ancien. Si 
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$ . 4T Lé * * , 
l'on avait exigé cela, la France qui avoit capitulé sans 
conditions, aurait pu, tout comme les autres pays qui fu. 
, . τα , e ` . 
rent occupés, regarder en toute sécurité la lutte infati- 


Le 


ο f ^ 1 e , 
gable dans laquelle l'Allemagne, gènée par le blocus, 
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s'ópuisait en sacrifices d'hommes et de matériel. Peut- 
on vraiment exiger que le prisonnier se trouvant dans une 
forteresse assiégée vive mieux que les défenseurs de cet- 
te forteresse ? Si l'Allemagne obtenait aujourd'hui une 
existence selon l'iáylle de la Convention de la Haye, il 
faudrait préférer cela aux charges d'un traité de paix 


inévitable. 


üt de fait, la Convention de le Haye n'a pas été ob- 
servóo dans son ancienne interprétation, s'il est exact 
que dès avant la conclusion de l'armistice, l'Union sovié- 
tique & opéré sur une grande échelle, en sa qualité de 
puissance occupante, des déportations de main-d'oeuvre en 


pm Ï em, c7 J Í ~ PACE " 6 p. alo LE en mm : <— ; e ~ j Ri 4 --- 7 ^7 
dehors de l'Allemagne dans les territoires de l'ïust de 


l'Allemagne. Le tribunal pourrait se renseigner officiel- 


- 
KO 
~ 
= 


à ce sujet auprès du Conseil âc contrôle d'Allema- 
gne. Il m'a été communiqué que des internés civils allemands 
se trouvent actuellement en France en tant que travail. 

leurs obligatoires ("zum Arbeitseinsatz"). Le Tribunal 

peut égalcment obtenir des informations officielles à cet 


Z oard 
cgara e 


La deuxième restriction de l'obligation de travailler 
o 


réside dans lc fait que l'on ne peut exiger du travailleur 


; À ` Ἴ ei - 1 - UX 
de participer à des entreprises de caractère e belliqueux 
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Indirectenent, tout travail effectué pour le compte 
de la puissance occupanté favorise la conduite de la guer- 
re de celle-ci; par conséquent, l'interdiction ne porte 
que sur la participation à des "opérations" des troupes 
combattantes. La littérature. de droit international Op- 
pose à la participation à des opérations de guerre, la 


TAT TM ak e EN » vell uu 127 X rn 
participation autorisée à des préparations, 


On n'a exigé d'uncun travailleur une participation 


4 
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aux opérations de guerre, prises dans ce sens; 


- lO suite 1 fin - 
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on & plutôt eu l'intention d'occuper les travailleurs en 


trenquillité, loin des opérations. 

N'est donc interdite que toute activité dirigóc contre 
la patrie du travailleur. De cette façon, les sentiments de 
l'individu doivent être respectés; mais l'intention do cette 
interdiction n'est pas de protéger l'état eneni, Lorsque 1! 
individu répudie sa patrie et, dans un conflit d'idéologies 

E prend position contre le gouvernement de son pays, cette 
interdiction doit donc cesser de Jouer. À ce propos, on doit 
constater le grand noribre d'étrangers qui ont adopté cette 
attitude ct qui sc trouvent actuellement encore, en partie, 
en Allemagne, 

Le même argument est gussi valable lorsque l'état dont 
le travailleur est originaire n'est plus belligérent. 


Cette question cst d'uno importance particulière dens 


L 


© 


a le cas do l'obligation de travailler dans l'industrie des- 
armements. Les stipulations de le Convention de Genève pour 
le travail des prisonniers de guerre sont connues; l'idée 


directrice de n'obliger personne de fabriquer des armes con- 


tre ses propres frères, doit égalenent Être valable pour les 
travailleurs civils... 

Parmi les raisons qui permettent d'éliminer cette res- 
triction se trouve le fait que 19 pays de l'individu n'est 
plus belligérant selon les principes du droit, Et l'obli- 
gation de protéger contre de tels abus cessc d'exister lors. 
qu'un pays se trouve être en effet encore belligérant selon 
le droit mais en pratique n'a plus d'armée on cenpagne et 


n'offre einsi plus d'objetetif militaire, 


el la 
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Le fait que le propre pays aurait encore des 2lliés 
qui combattent pour lui ne peut pas étendre arbitr2irenent 
la portée de cette restriction au delà de l'éccord et le de- 
voir du citoyen ne ve pas jusqu'à l'obligation de protéger 
scs anciens alliés et de participer à 1a politique de son 


gouvernement 


-11-12- 
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Des gouvernements iontones ne peuvent pos changer la 
realite ; ce n'est que lorsqu'ils reprennent la lutte 

E d ^. e i * 
sous un commandement suprene .aui leur est propre ci 
qu'ils sont -cconnus come combattants independants, quc 


lc droit ancien peut rescucitcr, 


Ces points de vue s'appliquent ε tous les etats quc l'Al- 


icnagne avait unis nors Ge combat. 


Au tenps de l'utilisation le la main C'ocuvre, seuls 
l'Angleterre et lcs Etats-Unis , ainsi que l'Union Sovic- 
boue cui.icnt des combattants acvifs contre l'illencgne, 
On n'a pas utilise les anglais et les Anericains, Seuls 


* es citoyens de l'Union Sovietique furent utilises dons 


la fabrication dcs ernes, Cependant, ας situztion jus 


riiique desg citoyens dc l'Union sovictique cst touts 


Eæfoit diffcrcate, 


d 


` $: i 4 | 
Lc Ministere public z presente une decision -es commis- 


-~ 


saircs . peuple en «ate Qu ler aout 1941 comme dogus 


mcnt EC - 338/URSS-356. Ce iceret traite dc l'utilisa- 
tion de la nain d'oeuvre dcs prisonniers dc gucrrc, 
mais il s'occupe egalement du travaii des inucracs Ci 
vilse 
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Confornienent & ce decret, Les cu: categorics 


er 
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vaillcurs peuvent etre c.iployes ians l'industric de 
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l'arnenent,. On n'a prevu que deux restrictions dans ος 
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decret, à savoir le travail dans la zone des operations 
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d'une part, εὖ es services personnels en tant qu'or 


donnance d'autre part. 


/ / 
D'apres le priacize Ze la reciprocite, on ne peut , par 


/ 
consequent, faire aucune objection contre l'emploi üc 


citoyens sovictiques dans l'industrie de l'arnenent, Le 


Gencral Paulus, que le Tribunal a entendu comme tenoin, 
ST d 


à Coniime, a son tour, que les prisonniers de guerre 


d we 
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furent cuyloyes 
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les usines de l'Union soviéticue, et dans un Etat ayant 


économie dirigée, ces dernières ne s'occupent en temps de 


^o, que de l'ermement. D'après le décret sus-mentionné, 


faut supposer que cette main-d'oeuvre fut également utili- 


ns l'industrie de l'armement. 


La signification d'une telle infraction au principe fon- 


damentel de l'interdiction de :.sbriguer des armes réside dans 


la grave conséquence oue cola ne fournit pas une nouvelle rè- 


gle € 


veau 


énéralement reconnue du droit international pour le nou- 


domaine de l'utilisation de la rain-d'ocuvre, Dans ces 


conditions l'illemagne avait tout loisir d'employer les ou: 


vriers de l'Union sovióti ue et de tous les autres pays dans 


l'industrie de l'armement. 
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La convention de la Haye no s'opposant nas à une utili. 


- . , € . ei 
le la main-d'oeuvre bien ré σ]ῶς 9 +: y a encore d'autres 
3 du droit _ international permettent l'utilisation de 


in-d'oeceuvre. Dans cet ordre df'idóec il convient des citer 


* . . ei : ρα K NE, -— = P - La Tale e` 
en nrenier licu l'assentiment du pays occupe. La France, par 


exemple, & donné son assentiment. 


m πα aen --- 
nemen v 
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L'objection, qu'on a feite ici, à savoir que le gouver. 


du Maréchal Pétain n'ét-"t pas un gouvernement lég al, 


è / e Ï 
pas soutenable, car il était le successeur légal du gou. 


vernement qui avait signé l'armistice. Ce qui est décisif du 


point 


, 
pre 


de vue du droit international, c'est le fait qu'il & re- 


senté l'Etat francais dans le domaine des relations avec 1! 


4 


/ τη 9 
étranger, Cette compétence de représenter l'Etat francais a 


été confirmée per le fait que les Etats-Unis, même après leur 


entré 


basse, 


e en guerre, l'ont reconnue par le maintien de leur am- 


s ‘À : , 
de " Vichy. AT 
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La Grande-Bretagne a également conclu avec un général du 
souvernement de Vichy un armistice en Syrie en 1941. 

Ce gouvernement, reconnu, ne pouvait perdre son carac- 
tère de légalité par la simpi. formation d'un contre-gouver- 
nement, pas plus qu'il ne pouvait leperdre du fait que ce 
contre-gouvernement, fut reconnu par les Alliés. Un ancien 
gouvernement ne perd son rang au point de vue de droit in- 
ternational qu'en transmettant le pouvoir réel au contre- 
gouvernement. Jusqu'alors, il demeure compétent dans sa 
juridiction. 

De même le reproche suivant, à savoir que le gouverne- 
ment du Maréchal Pétain n'avait pu agir librement et que les 
accords conclus avec l'Allemagne au sujet de la main-d'oeu- 
vre furent, par conséquent, forcés et nuls, n'est &ucune- 


ment fondé du point de vue international. 





Un armistice et un traité de paix sont toujours con- 





clus sous une forte pression. Il est incontesté par Le 
droit international que cela n'apporte aucune atteinte à 18 
validité de ces accords; c'est ce qui a toujours été objec- 
té aux demandes allemandes de reviser le traité do Versail- 
les. 

Les accords conclus entre l'armistice et le traité de 
paix sont soumis aux mémes conditions. Il en va de même 
pour les accords conclus avec la France au sujet de la 
main-d'oeuvre. Si, contrairement à ce qu'en dit l'accusé 


Pr 


Sauckel, les négociations au sujet de la main-d'oeuvre 
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avaient le caractère d'un ultimatum, on ne saurait le re- 


procher du point de vue du droit international.En plus,l'influen- 
co de Sauckel n'était sûrement pas assez forte pour que, 


Li 


11, il ait pu exerce? une pression excessive. 
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La validité de tels accords ης peut tre vise en loute que 


lars les conditions tout a fait sxcestionn:1llss, telles que L'oc 
troi d'obligations exagérées violant ostonsiblsrent lës prin- 
cipes de l'huranité ou bien l'obligation par cas accords de 
travailler lans des circonstaroas d'esclavage, Mais le sens 

des conventions était, au contraire, d'offrir aux ouvrisrs fran 
çais, lors du travail obligatoire en Aillesragne, des conditions 


de travail ət des salaires favorabl: 


(D 
p 


a pour les échanger contre 
o bon vouloir dos travailleurs. 


Des raisons rilitaires peuvent Zcpler ant exizer l'5vacustion 


ti 
d'une partio de la population C'un territoirs occupé, st par 
conséquent le transfert de rain d'osuvra. Ceci est le cas lors- 
qu'au lieu d'obéir et de restez pacifique la population prend 
part aux luttes de partisans et des rouversnts de résistance, 
mettant ainsi la sécurité en danger. Mais il suffit pour suppri- 
mer cette aide, que les partisans des soi-dissnt régions de 
partisans fassent appel aa concours de la population at ce, 
contre sa propre volonté. 
Les enne:is de l'Alleragne orz2nisèrent d'stord à 1555 st plus 
tard a l'Ouest, d'une façon toujours croissante, de telles cir- 
constances οὐ: θ moyens de combat, en les rettant aujourd'hui en 
lurière Go e une action patriotique. 

D'autre part, il ne faut pas oublier que le transfert ἃς 
la rain d'oeuvre en rapport avec ces actions, était justament 


19 conséquence de ces mesures, qui furent autorisées par Le 


droit international. 
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L'évacuation devait se faire dans l'interet de la sécurité 
et rien que pour le maintien de l'ordre, il était nécesseire 
de procurer du travaill ailleurs. La puissance ococup^nte a 
le droit dans une économie nationale dirigée - d'employer 

: . ' ` 4 .. d e 
cette main d'oeuvre là, où selon les cïrconstances ccla p2rcit 


le plus indique, 


Des mesures semblables purent être prises également dans 


. e A e - 
les territoires à évacuer, lorsqu'on s'apercev^it que lors 





de la retraite la partie mâle de la population participait 
illégalement au combat, incite per l'ennemi , dont elle re- 
cevait même des armes. 


Le droit international prévoit l'évacuation vers l'orri- 


, 


^ ER è > κ 
Gre afin de garantir la sécurité de la troupe. Si l'on 


- , / à : * ox 
procure un nouveau trevsil aux e6v&cucs , cela no constitue 


: e i . Γ 4 "»- d au E - 
pos seulement un droit dos autorités d'occupation, nois ous- 


: 7 , : > | 4 Le wg "οὔ ` 
si un devoir. Le faute d'une telle évacuation incombe à Li 
Etat, qui incite ses nationaux au combat et qui, de cette 

facon rend la lutte plus apre . Les contre-mesures qui 6) 


e e A A 
im»osont doivent être conformes ou droit. 


(N 


i ; Λ ^ " ` 
Si de telles éveacurtions s'avèrent necessaires elles 

PEACE νὰ aic κ; -£ i πο eeh d souffreon D 
aoivent étre executecs sans occasionncr es souffrances 
superflues à la porulation., Pour cela il faut prendre des 
mesures à l'avonee seules capables d'éviter des souffrances. 
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Cela est exigé par l'obligation d'administration fonûce sur 
l'article 45 de la Convention de La Haye sur la gucrre terreos- 
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Les propositions faités par Sauckel concernant l'évscustion 
de territoires en France, en cas d'invasion (Doc.1289-PS7 


EI 


rentrent dans le cadre dudit +| sticle. Ces propositions qui 


edi. ο, AA € "rz 
n'ont pas ete réalisées ne peuvent donc nas accabler l'accu- 
La 
SC κ 
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Cette obligation d'administration peut aussi exiger un dê- 
placement de la main-d'oeuvre afin d'éviter le chômage et la 
famine, Ce fut le cas lors u'on occupa les centres indus- 
triels de l'Union Soviétique, où il n'existait plus ni pos- 
ibilité de travail, ni moyens d'assurer le ravitaillement 
puiscue — d'après le tactique de la'terre brulbe" adoptée 
* par l'Union Sovi&tique - la population chômait et que le ra- 


vitrillement était arrêté, par suite du manque de transports, 


Ces considérations militaires et administratives de droit 15 


ternational peuvent affaibli: un certain nombre d'arguments; s 





mais ellene traitatpas de le question fondamentale, à sa- 
voir si - hors de la Convention de La Haye sur la guerre 


terrestre - lo récrutenent d'ouvriers ost permis eux fins 





3 du travail, pour qu'un Etat puisse sout^nir son effort de 
guerre por l'sugnentation de sa production οὗ pour qu'il 


soit en mesure de libêrer do ses propres ouvriers conne com- 


battants pour le front, 


Un ttat d'urgence, purement militaire, ne saurcit justiiier 
uno tronsgression du droit dos gens. La victoire cui 

vous chappe no doit pas tre poursuivie dens la détresse 
par uno violation du droit, car le droit de guerre doit prb- 
cisbnont règlementer cette lutto, qui est toujours lite αἱ 


15 détresse. 


Le Droit des Gens en décide autrement, lorsqu'il s'agit d'une 
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mesure devant être prise en vue de sauver l'existence de 


l'Etat. Il s'agit du Droit à la propre conservation, recon- 
nu Â tout Etat, parce qu'il n'existe aucunc instance plus 


haute pouvant le sauver de l'antantissement,. 


Tous les participants à cette guerre ont soulignt, ἃ plu- 


sieurs reprises, qu'il y allait 
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dens cette guerre de l'existence des nations, Cela devint 
clair pour l'Allemasme, après 12s désastreuses batailles de 
l'hiver 1941/42, sur le front de l'Est, 

T-ndis que jusque-là on avsit pu renoncer à un recrutement 
gnórcl do la main-d'oeuvre étrangère, il fallut alors créer 
immédiatement un équipement nouveau. 

Le, propre main-d'ocuvre dut ètre smpoutée do 2 millions à! 
ouvricrs, appelés au front ct iaiia do "femmes et d'ado- 
lescents, sans formation profcssionnelle ne pouvait pas appor- 
ter une side immédiate. 

Les exigences imposées à l'industrie d'armement augnentè- 
rent encore dons de telles proportions, par suite du déve- 
lop»enent ultérieur đe la guerre et particulièrement par sui- 
te do la guerre séricnne, quo ième la mise on oeuvre plus 
gronde do ferres ct enfants n' rriva plus à créer un Cquili- 
DIC. 

Tous les moyens étrient Go sés. 

Lcs chiffres officiels, fournis par l'accusé Suckel, lors 
d'un discours tenu à Posen en février 1943 - d'après Doc.1739 
PS - démontrent qu'en 1959 ἀδἠὲ lors du début de la seconde 
guerre mondiale, on employait un nombre de fcmmes deux fois 
supôricur à cclui employé au début de la première gucrre mon. 
Oslo, οὗ que ce nombre s'est seceru, jusqu'à la fin de la 
guerre, de deux autres millions, c'est-à-dire qu'il dépassa 
dix rillions, Co nombre est supéricur ‘à celui de l'ensemble 
des ouvriers ct des ouvrières de l'armement, à lo fin dc la 


"H` . 
premicre gucrre mondiale, 


wl. 
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M^lgrt tout, cettc nain d'ocuvre Et^it insuffisante. Cola 

^ . ^ D PL. «^v , “ -- -4 1 κ; 

cst confirmé par le tónoin Rohland nyrnt déposé pour le οὐ- 
c1 CA A ` fr PA d en ^ τ. to 9 

"couse Spcer dons le Doc Speer -56, suivant lequel l'accusé 


Speer a de son côté déclaré quo l'enploi àes étrongers était 
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absolument nécesssairc. 
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Le centre de gravité du problème n'était pas non plus 
dans le travail dcs femnes dans lequel on alla, par l'ins- 
titution du travail supplémentaire à domicile jusqu'aux 
linitcs extrÜÓnes, mais Jane le recrutement d'ouvricrs spé- 


cialistes, et d'ouvriers pour travaux pénibles et très pé- 


Parni les 10 millions de fermes au travail il y avait 


aud is «f Se Boe. xà À de "id τα... ^ as: ο lle E AMO eck χα 
aussi les femnes des officicrs au front ct d'autres fenes 


L'opinion, suivant laquclle les fermes, en Angleterre 

A £. dÉ e . Z da Ν omen “νι E en -- ο. τους 1 EH νη Ca "y^ rs [^ » Le, 
ont GIG requises, pour Le travail, dans une plus forte 
proportion que les Allenandes, est fausse. En Âllenagne, 
les fenzes jusqu'à 45, et - plus tard = jusqu'à 50 ans, ont 
T a LA 2 4- - b 4 "d o5 3^ d 
ete οπνογξδος au travail ct effectivenont crnployées dans 
les usincs. Elles n'occupèrent pas des postes fictifs du 


SM MT τὸ V Ἴ κ : du d IK v pa 
genre nondain. Méne la Jeunesse scolaire a été appelée, 

" mE X E . x n - TUER = 
dès la lObre année, à des travaux ct celle au-dessus de 


16 ans a Été affectée au travail régulicr dans les usines 


ou à d'autres services. Les familles furent dispersées. 
Les Écolcs à tous les degrés furent fermées, leurs élèves 


travaillant dans les usines d'arnenent, et rène los bles. 
sés ne purent continucr leur études, On lutta avec achar- 
nencnt pour prendre chaque honne capable do travailler 


Les "réservceo de travail" de Speer furent une fiction. 
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Entr'autres, l'appendice 2 au Docunent-Wartburg (RF-810) 


montre les offorts qui ont été faits dans ce dorainc. 


Un autre fait qui illustre la nécessitf de l'enploi 





de main-d'oeuvre auxiliaire est celui que des puissances 
coloniales anentrent des ouvriers de leurs colonies; ain- 
E EL TIC Za France d'après le document KF-22, page 17; elle 
ancre par cxenple d'ifrique du Nord et d'Indochinc, 50.000 
ouvriers environ qui travaillèrent sous la direction d'of- 


ficiers et de sous-officiers, 
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Vo Ge le refus du droit aux colonies et le blocus ne 
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-- 


' e A à à D Y M. 
pérnettaient ê l'Allerarne de recourrir 
elle doit avoir, dans son corbat “our l'existence de l'Etat, 
la possibilite de chercher les forces de travail là οὗ ellen 


dereurent inactives dans les territoires occu» 


Telle est, à grands traits, la base de droit internatio- 


s . | ` m 
nal nécessaire pour arprécier l'utilis ation ordonné e de la 


" J ` H e ; 
naln-d'oeuvre considérée corne crine de Cuerre, 
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Un peut ètre d'un autre avis sur bien des points et il 

/ e | 
se révèle justeuent dans le oit international qu'une con. 
ception unitaire du droit ne se forne que difficilement. Les 
H 4. ὋΝ À εν J ` ln €S » 3 ) LP? iu γη €» 13 += 4 3 Ὑν A+ 171638 Intan zen ‘ ka na Je 
invereuvs des licubres de la communauté Juridique internationale 
jouent uh rôle déterninant et ne sont pas toujours les rênes: 


souvent des conceptions JUTIGIQUES ne sont pas reconnues 
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ce qu'un Etat ne veut ras se riettre officiellement en con. 


Zh 
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Souhaite conserver les ii3ins libres rour l'avenir 

de SUIlS } en ACL qualité .ς cer censeur, CD res ure α PET] 
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senter la conception du droit sans subi: ie velles entraves 
af =. < RF + ZE DE E RUES Bas : ' 
Nes explicatio en faveur üe la défense »rennent leur 
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inportance, à côté de l'aspect Objectif des chosss, dans le 


fait que l'inculpé Sauckel pouvait avoir subje ctivenent d 


(ὦ 


bonnes raisons de croire l'utilisation de la nain-d'oeuvre 
instituée, conforre ax droit, et parce qu'il n'était DAS SUS- 
ceptible Ge reconnaître un aj,lissonent contraire au droit 
international, 
Cette thèse ost anpuybe par la conviction que l'incul:6 
f 


Sauckel Gevait avoir de la r resularité de 1! utilisation de la 


nain-d'oeuvre ordonnée, 
AEN n 
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par suite de l'attitude des services compétents,  Lorsouo 
RA AA ἃ. Ἡ œ 

Sauckel entra en fonctions, on avait déjà recruté des tra- 

vailleurs Ctrangcrs par engagements individuels et il pou. 


vait présuner que l'Etat agirait conformement au droit. 


Aucun des services suptricurs n'a tlevt d'objection juridi. 

que À l'encontre de Sauckol. Ces services, on première ligne 
aussi le Ministère des Affaires étrangères compétent ot los 
services suprêmes civils et militaires dans lcs torritoires 
occup$s do l'étranger, ont soutenu sa demande commo quelque 


chose allant de soi et los cuostions litigieuses de droit 


international n'ont pas 666 soulovbos, 


Lo maniôre ĉe voir, de l'inculpó Sauckel devait être ronfor- 


> el en r 3 cb e Le 12 4 i xr 
ctc d'unc manière tut å fait décisive : 


nar l'attitude des 
nn un t en) 


; m A 
Sorvicos Strangers inttressts, particulicrement par l'accorc 


des Francais ainsi que des Belges qui vinront cux-nÉmos à 
erlin pour avoir des conversations. À cola s'ajouto la 
bonne collaboration avec los autorités nationales dos torritoi- 
ros occupts telle qu'elle existait avant l'intervention do 


de PT. ^ 
la contre-propaganáo, 


On peut laisser ἀπᾶθδοίδο la question de savoir Si, pour CON 
nottre un dtlit de droit international, il est nbcossaire de 
savoir que l'on violo le droits mais pour une condamnation 


criminelle, il est nécessaire pour établir la faute que l'is 
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toressó ait conscience complète de la Ῥοτῖδο de l'acte gu'il 
onplit. Cela implique la connaissance do la violation 
Qu droit international que constitue l'action entreprises On 


ne peut prouver chez Sauckol le côté subjectif des faits ni 


par suite une faute pénale provenant de la poursuite de l'uti- 


l- =D 


isation de la main-d'ocuvre ordonntc, 
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Une punition oe l'accuse Sauckel ne pourrait avoir lieu pour 
un "utre notif juridioue, mere si l'utilis-tion oraennee de 

la maind'oeuvre c-nstituati effectivement une violation au 
droit internstionrl, D’après la Convention ae 15 Haye sur la 


cüerre sur terre, il n'y a ag de responsabilite dncividuel- 


=r 9 LL κο... s.. 


- 


le, Le Convention ^e lə Haye fistingue deux sortes de crires 


Ce guerre, ceux nui peuvent etre commis var un individu 


PUR E Es 3 A . p e c ax E ^ ` "Ka ca 3 . 
corro l assessin-t et les mMmauVvois traiterents et ceux cui 


ne Peuvent ctre cormis gue ner un parti sn -ucrre, 


Dans l'utilisstio orTOonnec le la mein a'oeuvre, il s'egit 
d'une mesure que seul l'Etat pcut ordonner, - Tenéis ^ue le 
comnortenent incivifuel est runi d'après le code penal de 
chacue Etst, les crimes oonris par le narti en cuerre sont 


Soumis a une  rezlerontstion oerticuliere zeng l'article 5 


Ce la convention -renaratoire à la Convention oe La Haye , 


f ! * ` H o ^ 
Celle -ci ne prévoit exrresserent cu'une obligation de 
i _2DIIFERTION Œe 


vet accord de la convention de la Haye est encore en vigueur 
aujourd'hui car i? ne peut pes etre abroge jer un accord 


Ges Allies seulement, Le St-tut qui decrete le respons-- 
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bilite penale cirecte ces organes de l'Etat ou des agents 
! . . a ^" ` ` 
d execution, est inefficace fang la mesure ou il contrecit 


la Convention ze Le. Dave, 
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de n'ai pa-besoin de tirer argument du fait que l'Alle- 
magne, etant une des parties contractantes, aurait eu don- 
ner son accord a l'abrogation de l'article να 11 a 

| | y : 
d autres raisons oui parlent en faveur cu maintien de cette 


disposition, 


Un s 4 ^no dmimenT r 1 
Jongonenu de la Convention de La Haye dans le sen 
< T i LS SOILS 





du Statut surei U 5ο produire par le droit coutumier 

ou per l'usage commun à la suite d'un Changement de la con- 
ception du ?roit, La condition prealable de cette hypo- 
these serrit Cependant l'abandon đe leur souveraineté par 


1l c Ca e 
les Etats contractants, 
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car c'est dans oe cas ssulerent que l'on pourrait poursuivre la 
punitiondes organes de 1! 7085. Une telle renonciation aux droits 
de souveraineté n'a pas Cependant, a ma connai sance, eu 11801 


sur une échelle qui permettrait généralement une telle punition: 


Je vous renvois, a ce Sujet, aux explications générales 


donn°es pir Mr le Profas sS8ur Jahrreis devant le Tribunal, 


^" 


J'en viens raintenant a l'utilisation de la rain-d'osuvre 


Au P au gen 220 
considere Gorze 


Si l' "Utilisation ordonnée ae la vain d' əsuvren paraît 
8“ 1153510189 en droit international, 15 question de la ranièrs dont 
bt ie AT F m ap À ed, d LN ἅμ, UMP a UNT 2 e ο.» . Ἴ 
elle a té exécutée resta pendante, notarrent la question de sa. 


Voir quand cette utilisation ds la xain d'oeuvre paut encora Όττο 
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coansijèr 56 quand la limits autorisée est fran 
onis o 

Le Statut nə dit pas ce qu'il faut comprendre sous le ter:s 
d'huranits. ` BO droit Jack osugakä: e e 
d huranitó. Pour le roit lntornational le Concept na peut prove 


nir qus Ge la pratique des Ltata. Si l'on veut trouver las 11. 


"1058 de ca qui ost autorisé en droit international, on doit aus 


N 
w 
CI 
r2 
13 
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(D 


terren de comparaison : le borbardco:snt aérien 
cl e f e ] CHEN TE, "RS EN e^ ena - „a 
268 grantes villes et 'erploi dc la borbe atorique, ainsi que 
ies dévortations c na Sn Le. > 

ὶ : ï €t los évacustions telles qu 61198 ne sont pas 
encors ker inies aujourd'hui. Ce sont là des faits qui se sont 


^eroul28 sous les yeux du :.onie, 
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) 
et oul ont ete consicéres comme reguliers par les Etats oui 


les ont mis = execution, 


la 4 2 q 
On Be heurte ĉe nouveau eu concept Ce la necessite et l'on 
k . fs ! 3 e 
Volt cu 11 s sten tres loin. Il faut bien conside erer oc 


main-d'oeuvre comme 


t 
Han ` 
Cu 
(D 
LJ 
fo 


point si l'on etu?ie l'utilisat 
` E ai 

contraire a l'hunanite . Son but n'est pas la mort sans 

phrase de ntaines de milliers d'hommes, mais ce but n'est 


pas realise sans des rigucurs et certainement aussi ces 


fautes rui se produisent por suite "'inadvertances ou oe ĉe- 
faillances indivicuelles. On Colt repontre a la question de 

savoir s'il ne pese pas plus lourd C-ns la balance de tuer 
volontairement le gens que de leur infliger d'autres souf- 


A 


fr-nees mome tancos, 


A ^ PA 4 e 4 mis T: ^ ~ C em »» E ^ 
A cela s'ajoute cue le Statut ne punit pas toute action con- 


^3 ~ e t ^c ES ` ` 2 8 
traire ^ l'humanits, 11 n'inflige de peine que si l'action 


πμ 
inhumaine ^ ste commise en 








un crine pour lenucl le Tribunal ost competent, 


` 9 u 
Le Tribunal n'est competent ono poùr les Gries contre Lo 


PA1X et pour les crimes fe guerre. 


En ce cui concerne les crine es contre l^ reix,la:.mene sation 





inhumaine veut etre admise dens 15 iefensivo, tandis cu'ollo 


page 24, 
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Ὁ 5 1Ο]ς6 1. adla 


D o e n m 





E: à, . t $ B 
est puniss-ble, si o est 1 sgresseur qui la commet, 


* ep B N^ d ` r a 9 
Ou bien il “sit y avoir un crime ce guerre, Ce n'est pas 
f: 8 | d « 
le cas s'il s'agit de ĉommages causes à oer natioraux 
Τ᾽ 2 
propres de 1 'Etat, parce cue ceux-ci ne Sont pas pro- 
teges par le droit de la guerre, La »oursuite d'un 


acte dirige contre eux 65 contraire a l'humenité, 


aze 24 suite Let fin. 
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ne peut avoir lieu que si, en même tomps, un crine contre la 


paix y est lié, 


` 


En considtrant les choses objectivement, l'uviltication de la 
nain-d'!oeuvro a favorisé la conduite Ce la guerre 
finie par l'accusation comme une guerre d'egression ou une 


guerre contraire aux traités. 


> ~ e d JL A ` m 4 di E ` pe Te 1 
Au cas où cela serait tabli et où il se révèlcerait on plus 
4 + 14 7 7.65 9 d é e bh a gp a e dÉ: 78/811 07^ 0:3343 Tr q ΄ 
que l'utilisation de la main-d'ocuvre a ote poursuivie d'une 
ny] A e N hi 1f i Gu me da ta ΩΤ : sho we To ο Γι σοΎὙνη Ἔ 
maniere inhuricino a Le CONCILCILON POSC DOT LC DUSU Scral 
` = 7 4 + "m - y Y , 4 17 Le = H 
remplie et nous serions en présence ü'un crime contro l'hu- 
. οἷ a es "1 Ne e 1 à . - $^ 5 . AY a * q^ 3 . 7! "^, PS 
ποιά το sens considtrer si l'utilisation üc la main-d'oeuvre 


1. A LA aen Ê ^ a J 1 + d e r =" N ^ 1^ 685 , Ow Nb M e 
Ctait Gonforme eu droit de la guerre ou non, car elle a 


C t 11 Ki A πα (= s £ M V + < rs" 27 KE ^ 1 Ὁ ~ / - 0 7 2 ÉL s r 
Q TE QISl 11 ο} DVE D25 Un .TGLB5050n UV un ΟΠΠ contre 14.3, DEII XA 


EM j mom / 1" " r «C Z^ Ὕν A ^4 ep, - Y^ e e ai ^ F^ , 2 - 
Mais nous ne pouvons en arriver & uno punition duo si l'agent 


z 
(D 


sait subicctivenent, que l'on poursuit une guerre do fond 
et qu'il la favorise par son action, Comme l'inculpe 


ckel conteste une telle connaissance, la preuve doit en être 


D 


faite. 


Il existe une autre possibilité de réalisation dos faits 
définis par le Statut, si un acto inhumain sort à le per- 
pétration d'un crime de gucrre ou est on liseison avec luis 
Parmi lcs exemples de violation du droit dc la guerre don 
2 


necs par le Statut, il est question avant tout pour l'utili- 


page 25 
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SAUCKEL me 


Dr. Servatius 
sation de la main-d'oeuvre d' "assassinats, nouvais traite» 


ments et déportation....commis sur la pooulation civile", 


Comme il résulte de cette énunéretion, ces faits dtnomnts 
crines contre l'hunanit$ ne sont pas encore par eux-nênes 
nolgrt leur grevité des crimes contre l'hunonitó, Il doit 


` 


s'y ajouter encore une circonstance aggravante, 


page 25 suite (fin) 
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qui donne à l'acte le caractère d'inhumanité, Conme 11: 
résulte de l'exemple de "l'externination" et de l'"escla- 
vage" considerés coume actes inhumains, il doit s'agir objec- 
tivement d'actes d'une certaine importance ou d'une cruauté 
pafticulióre, Mais subjectivement il doit s'y ajouter une 
mentalité inhumaine chez l'agent et la connaissance du carac- 
tère inhumain du foit, donc la connaissance de l'importance 
de la iesure ou üe la sruaute de son exécution. Dons quelle 


» A 9 - , i EN. e E - [^ v^ dt a c Oe na ën Lè P 
mesure ces eonditions sont ralisees chez l'inculpe Sauskel, 


. KAN e E Ω AS - de VU MES 
c'est ce qui doit être recherché par la suite, 


Une"utilisetion ordonnée Ge la main G'oeuvrc" admise 
par le droit international ne peut nas 
telle un crime contre l'humanité, mais sa mise en ocuyre 
peut être faite d'une façon telle qu'elle entraine avec soi 
des assassinats et des mauvais traitements qui peuvent ètre 
de leur cÓtó dcs crimes de cuerre, 

Des mauvais traitements de cette nature pourraient 
avoir leur raison dans l'orûre du service supericur qui en 
porte ainsi la responsabilité, Mois ils peuvent aussi être 
commis par des services subordonnés en raison ce leurs 
propres pouvoirs à l'insu οὗ contre la volonté des services 
supéricurs, Dans ce cas, c'est lo chef äu service agissant 
ind$pendaeununcnt qui est responsable, Nous pouvons enfin nous 
trouver en présence d'un acte purerent individuel qui est 
conni& à l'encontre dos dispositions en virucur, Celui-ci 
n'engage que la responsabilité de la personne qui agit indi- 
viduellcrient, Il s'ensuit que l'inculpe Sauckel n'est 


d'abord responsable que des ordonnances et instructions 


FPT. 
generales, 
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A , A DE. 
qu'il a données, nois non, p^r contre, des agissenents indé. 
pend-nts d service eric G crritoires occupés 
pend CCS services supérieurs dcs territoires occupés qui 
ne lui ót-ient pas subordonnts ou dos autorités suprires du 
Reich, corno le chef des SS et de la Police. 
Nous avons lcs ordonnances et les instructions de l'in- 
culpe Sauckel ct c'est celles qui doivent permettre de dire 
e e= ο . E e e . ^ , f 
si l'utilisation Ce la mnsin-d'ocuvre qu'il avoit deerotec 
e c ^ ` AT E li y y 2 elt e ag be οκ ra; ο ισα y de yyt 79779 Är d 17*7 61 CS 
éteit rocllonrent ordonnce ou si ellos τοιρθουσ ην v εν NAN ο” 
treitencnt" infligé à la population. 
4 e ` A , 
L'utilisction de le main-d'oeuvre 5 été étrblie, indé. 


pendorment du recrutenont des volont-^ircs, sur lo base d'un 


. . M 9 , ο al en n7 m en αμ 1 +- a f Ὕ5 1 ΓΝ ΤῚ 
sorvice obligrtoire, qui étrit, sur l'ordre de Hitler, ordon». 


, / a Ë ) e / eT Lo SIE 
né lógrlc cnt par los détenteurs do l'outoritó du territoire, 
A / è ` 4. ϱ M Ld daos αν 
Le pouvoir réglerncentrire de l'inculneé S^uckol n'ctnit pzs suf- 
fis^ont our pronrulguer des lois de ectto ποτυτο ct il ne 


d , * e raich We e 45150 ] ene - ϱν cl e "bai £ 1 As 4 
pouv-it pas non plus exiger ls pronulgrtion do tolles lois 


À 


ma "e 


Mois il y a 2cquiescó et il ene frit 15 braso do son trz- 
VoOXL. 

La teneur de cos lois corrcspondnit à l'idoo .ssc.ntiol- 
le dos lois ^llor^ndos sur lo tr^v-il obligntoirc. Derrière 
ces lois so tcn^it Le conir^inte, 

l'orploi do noyons do cocrcition n'ost pes nécossrire 
nussi longtorins cuc 15 cornétence juridique do l'-utoritó 
d'occupotion ost reconnus par la populstion, ce n'oSt que 
si l'^utorité cst méconnue qu'ils écvicnnont néccssrircs. 


- l : | E / nA 
Ghost dns eco sons quo l'ineulpóo 55uckol τ rociere 


s P. 
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"mr: "mr κ. 


la souvegarde de l'autorit& per des onbro^tions de nettoy-ge 
des territoires tcnus nar los partisans ct d'écrrscerent du 


nouvenent de résistrnec. (Cocw:ent R. 124) 
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=27-suite et fin 
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Qu'il ait essayé la mise en oeuvre des moyens de puissance pu- 
blique prévus pour cela, on neupeut le conte ster en droit. Seul 
l'expression " 3S und Polizei" qui a été liée par l'accusation 
concept du crime le charge injustement, Une telle charge 
justifióe que si l'on démontrait le caractère criminel de la po 


et que si l'inculpé Sauckel avait connu l'activité cririm lle e 


CÉS, 


^ 


Que la contrainte puisse être employée en cas 4e résistance con 
les ordonnances de la puissance occupante, on no peut le contes 
La question est de savoir où la contr’inte trouve sa limite et 


s'il y a des mesures de contraintes légales et illôgàlos, humai: 


et inhumaines, autorisées et interdites, 


` 


oi déjà à l'intérieur de l'Etat la proclamation de l'Etta de si 
peut entrainer la suspension des droits fondamentaux, cette idé 
vaut d'abord pour la puissance d'occupation en tors 1o guerre, 
Celui qui se refuse à suivre les ordonnances de l2 puissance oc 
pante, prend consciemment part au œ mbat auquel il n'est plus 

risé et il doit en supporter les conséquences, I] existe un dev 


—Á)—— "— À——— — em > 


d'obéissance vis à vis de la puissance occupante et on œm s de c 


flit entre le patriotisme et l'obéissance, le dràit décide 101 


contre lo patriotisme, 


Les pêm lités qui peuvent être promulruées ne sont soumises en 
elles-mêmes à aucune limit: tion et les menaces do punitions dos 
puissances occupantes sont, la plupart du ten S, tout à fait di 
proportionnées pour inspirer l'effioi, La question est de savoi 
S'il y a une limite d'humanité qui intordit ce qui dépasse le 


but pénal... 














ut ITT 
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Dr.Sorv^tius ` 

ot qui paraÏt comme cxrgérément inutilo. C'est on pertant de 

ce point de vue que l'on coit excminer los mesures qui onu 

Sté prises pcr los services subordonnés cgissont d'unc zs 

nière indépondente, comme par oxomolo l'inoeondio Ces mi sous 
Il n'ost pas facile de répondro à l2 quostion si 11ο: 


prend on considérotion los cireonst^noos p rticuliéros οὗ si 


l'on pense qu'il s'egit &oi d'un comb:t ouvort cntre 1: puis- 


4 


sence ocoupcoiute οὗ 1^ populetion, conb:% σαὶ ost soutonu 
officiollement »-v l'cdverssire. En cos J'insurreo 
résistance générslo orgrnisée, on no peut oin»üchor l'epolier: 
tion du droit Go boelligér=nec de l^ troupo conb tt nto; soul 


l^ nécessité vout tre própondóér nto ioi. 


Io droit intormstioncl n'è posé qu'une limite «αχ mosures ce 


A 


contr-intc, on intordis:nt dons l'articlo 50 dc le Convonvio 


—— κ. Ὁ ` EU" D >> gr P MD κ. — — κ — P> =í —À AMA m — —À 


de 12 Heye sur lo zuorro sur torre los punitions οο]1]οοῦίνος 


prises contro toute lo populstion pour des =gisscmcnts inçi- 
viduels dont 15 population no pout ps Ctre considérée conne 
solidrirenont res»ons"blo. L^ conûition on est quo la rcspor 
sabilité solidrire soit fondée sur dos f:its récls ot non 
construite p^r 0083 OoOrdgonncacos. 

0^ no préciso pos ätas quel es lc mesuro coliceëiv 


pout Οἴτο prise. jux limites s'epnlicquo oo qui c été Git plu 


-. 3 6n Ar T Y"44 11 1 Ὁ ^ nie 
U 4. ero `= ve VD À 120. o cèc he vC 9 ἂν tt es 4.) 
.ἓἲ-ἊἊ------” 





c'ost un concopt nouvont on temps do guerro; l^ nécossité ο 


l'opportunité ont toujours 1^ présé:nec - 
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En dehors du genre de recrutement de la main-d'oeuvre , les conditions de 
travail peuvent représenter des mauvais traitements et être considérées 
come des crimes de guerre, 

En principe on ne saurait parler de meuvais treitcments quand les ouvriers 


étrangers en g’néral son traits de la même façon que les propres ouvriers. 


Un autre traitemænt n'est admissible que lorsque des circonstances spécial 


le justifient. 


Tandis qu'on procédait en général à cette assirilation, les ouvriers dits 


de l'Est étaient moins vien treitéís, 





Ce qui était le plus curieux en l'espèce, était la restr22 10 de la liber 
Si elle est basée sur l'erbitreire, cette constetetion suffirait rour ver- 
ler en l'espèce de mauvais traitements. leis ce ne furent pas des raisons 


arbitraires qui se trouvaient à la base de cette limitation de la liberté, 





mais un besoin de sécurité de l'Etat, Pendant la guerre il y a toujours 

un danger dans le séjour d'un ótfanger enne:i sur le territoire d'un Etzt 

et c'est pour cette raison qu'on a d'abord renoncó à occuper chez nous 

des ouvriers Strangers. C'est seulement lorsque 15 n^cessitó exigeait 
d'avoir recours à des Seu qu'on dut, de ce fait, tenir compte en @ 


même temps du besoin de sécurité, 


Les mesures qu'il y a lieu de prendre, dépenácnt du denger qui vorie sui- 
vent l'attitude d'un étranger. Alors que les mesures d'orüre policier 
n'étaient pas visibles chez les Frengeis, elles sont intervenues à l'en- 


contro des ouvriers de l'Est dès le début sous forme d'une surveillance 


dens des camps fermés. 


L'intérêt naturel de l'Etat est d'obtenir la sécurité por le fait de gag: 
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Dr. Servatius -31- 
les étrangers en leur for intérieur, parce qu'on souhcite leur collabora- 


tion. On ne peut pas l'obtenir en leur retirent la liberté, 


Aussi longtemps qu'on ne peut pas reconnaître clairement l'opirion de 
l'étranger, surtout lorsqu'il a été instruit ner la propagandes Corme c'es 
le cas chez les citoyens de l'URSS- un contrôle plus sévère peut devenir 
nécessaire, Ce dernier ne doit toutefois pas se transformer cn uh empriso) 
ment de longue durée, mais représenter tout eu plus un genre de quaran- 
taine, il est inadmissible qu'on prive les gens de la liberté pour une 


période de longue durée, lorsqu'ils ne sont pes counables, cer une telle 


1 


façon de faire équivenir2it à une punition ecl'estive iriMmissidle, 


La seule supposition d'un danger ne suffit pes nour décide; Ce telles 
restrictions : il faut que s'y ajoutent des actes prouvent que ces ouvrier 


étrangers paraissent être dangereux même dans des conditions de travail 


normales, 


La surveillance des ouvriers de l'Est derrière lc fil de fer berbelé, acer 
pagnée de l'interdiction de sortir, ordonnée par Fimmler, doit être consi- 


dérée corme un mauvais traiterent, s'il s'agit d'un fait durable. 


L'accusé Seuckel a d'ailleurs senti instinctivement qu'on avait dépassé * 


2 
= 


st immédistement imtcrvenu contre ce: 


l2. 
r2 
© 


l'espèce les limites du permis , 
mesures et au cours d'une lutte acharnée contre Himmlor, íl a demandé 
et obtenu l'enlèvement du fil de fer barbelé et la suppression de l'in- 


terdiction de sortir corme cela résulte des ordonnances ultéricures.( Doc. 


Sauckel 10 in Sch, USA 206), 


Là où, malgré le réglement intervenu, la police a appliqué les viellles 


- 


réthodes, Sauckel est toujours intervenu lorsqu'il eut conmaissance de tc: 


faits. Les témoins ont confirmó à plusicurs reprises l'exactitude de ces 


faits ( Exh. Sauckel 10, Témoin Goetz). 
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Un autre point discuté était le port du signe "Est" qui fut maintenu jusqu 
courant de l'année 1944 et remplacé alors par un insigne national. Cette 
désignation des ouvriers de l'Est qui pouveient se mouvoir eu milieu de 

la population, était nécessaire pour des raisons de sureté de police. On 
ne peut pes y voir de mauvais traitements +" Le refus de l'ouvrier de 1'E 
de porter l'insigne provenait en premier lieu de ce que cet insigne a été 
diffamé per la propagande et l'inculpé Sauckel s'est toujours efforcé de 
changer cet insigne et de le remplacer p^r un eutre, indiquent le nationa- 
lité, ainsi que les autres étrengers le porteiont d'eux-rómes. Sur ce 
point là également il a fini par avoir raison contre Eimnler ( Doc. R.F.81 


page 12). 


En principe il doit y avoir égalité aussi entre les ouvriers actioneux et 
les ouvriers étrengers quant aux dispositions concernant le maintien de 1: 


discipline.de travail. 


La guerre a soulevé ici dans tous les Etats belligérants le même problème, 
celui de savoir de quelle façon il faut treiter les ouvricrs qui ne veule 
pas s'acquitter de leur devoir de travailler, donc les per:sseux, les em. 
busqués et les saboteurs. Le renvoi du lieu de travail, qui est en usage 

en temps de paix, n'a pes d'effet en temps de gucrre, mais aucun pays bel- 
ligérent.ne peut supporter aujourd'hui de déserteurs du travail. Dans des 
cas ressemblant à du sabotage, on a ordorró de ce fait des mesures de po- 
lice et de répression pónale, dont la plus importante était le placement 

de courte durée dans: un cemp d'éducation eu travail, Dans des cas particu 
liers et présentent une gravité cxceptionnelle, on eut recours au camp de 


concentration, 
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Le document 1063 PS/ RF-345 démontre par la façon dont il est rédigé que 
les prescriptions en vigueur furent appliquées exactement de la même façon 


à l'egard des Allemands qu'à l'égard des étrangersi 


Un tel procédé policier nécessité par la conduite de l'ouvrier, qui nc se 
conforme pas aux réglcments, est une mesure justifiée, 11 résulte ensuitc 


du " DocumentWartburg" RF 810 et du rapport du rédacteur spécialiste Dre 


Sturm, que de telles mesures furent prises de facon modérée et qu'il n'y 


cut que 0,1-0,2 pour mille des ouvricrs qui furent punis de cette façon. 


Il cn résulte que les réglements ayant pour but ñe maintien de le disciplin 
nc constituent pas encore des " mauvais traitements" pouvent être considéré; 


comme des crimsscontre l'humanité, 


De tels mauvais traitements peuvent toutefois résulter d'excès qui ont été 
commis en dehors de la compétence de l'accusé Sauckel, Pour de tels excès, 
il ne peut -être rendu responsable que si les conditions éubjcctives du 
fait étaient remplies et s'il connaissait ot approuvait cos excès, bien 
qu'il eût pu les emp$cher. 


8 ΄ 


En résumé on peut constater que " l'emploi ordonné de la main d'ocuvre" 


est permis du point de vue du droit des gens, et que les restrictions des 
droits des ouvriers dans ï cadre de 46 qui est nécessaire doivent être 
permises pour les raisons de sécurité de l'Etat, 

Par contre des excès dans l'éxécution des prescriptions doivent être consi. 
dérés comme étant de mauvais traitements et peuvent constitucr des crimes 


contre l'humanité, Four de tels crimes, est responsable celui qui les 


a ordonnés où qui ne les a pas empéchés dans le cadre de sa compétence, 


contrairement à l'obligation qu'il avait de le faires 
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. t * 
Si l'on compare le vaste ensemble dà accusations portées contre 
C en a `k 21 bk * À d a B + 3 . ^ e . E D e 
D2uckel aux idées juridiques exposées ici, il faut alors 
E s 3 ` - 
serier les domaines dans lesquels d'après le résultat des 


témoignages, il ne peut porter de responsabilités, 


e 


out d'abord, il n'est pas prouvé aue l'accusé Sauckel sit 


B 
c 
Los 


quelque chose voir avec l'anécntiss ement biolosique de la 


3 1 € E : ` = A A> ` "^ "A ^^ nm 4 
population. On a plutot vu que toutes ses nréoccunations 


~ A r Du € *^ pa: e ~ d be ` E ~ - 4 
ver des tres humains capables de travailler . Il n-av-it 


* ^ * ^ wl , ΄ ! 
rion à voir avec les mesures de Géportation et los métho- 


^ ZS 


A D ell YN ^ E x y es (€^ ~ Fret 
dés employee ο Ὁ σον GL CGbe 


` ; 
o^uckel n avait pas à s'occuper non plus du traveil dans 


| e 
les camps de concentration, Il ressort du discours prononcé 





TT A ^ . 
par Hinmlcr o Dosen en Octobre 1943 que les SS avricent a! 


usage. Nous savons que Himmler & couvert ses importants 
d " e= => U v. gr 5 ` e e" Ta ei ry; ἡ - » ^ 
besoins on main d'oeuvre por des arrestotions arbitraires en 
M um Le e aa 4 ΤΆ... -- k d ` Yv ree η ` H f \ ken ` - sf t 
territoires occupés. Même en Allemagne, il a enleve sous 


de vains pretextes aux services réguliers du traveil des 


ouvriers envoyés ensuite en canps de concentration. 


Ceci resulte clairement du document 1062 PS-e, de 
tre du 17.12.1942 et de celle du 25.6.45, qui parlent de 1! 
emploi de 35 000 intern$s. Ainsi la corresrondance concer. 
nont le traveil d'internós des camps do concentration no pas- 
se jamais par les services dc Sauckel. Je me reporte par 
exemple gu document 1583 PS 


—5 4 
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r. Dervitius 


contenant 12 correspondance cu service Ge Himmler. Le non 
de l'accusé Sauekel n'y ost jancis prononcé cn rapport -νοο 
le trovcil C'internés et les témoins ont un°nimenent con- 
firme lo feit que l'accust Souckel était exclu ce cog af- 
fcires. Ceci résulte de 15 dénositien Cu chef de l'Office 


e +. α ` ; 
Cu travail du Ministere de Llzrseront Schmelter qui recut, 


“ 


ciróctzment Gc Hinmler les intern&s dont on Git besoin, 
Un autre domaine GÓ6oisif cst celui čo l'emploi ces Juifs. 


Cc trevoil čes juifs fcit partic du travril Jes internbs 
des canns de concentration. C'^tait d'sillcurs le domine 
secret οὗ exclusif dc Himmler. Ceci résulte par oxomole 
Cu Cocurent R-91 οὗ le service dcs nff-iros juives đe Him- 
nlor à ordonné l'arrestation ào 45 000 juifs pour los camps 


do concentr. tion 


L'accusetion 2 voulu rendre Bauckcl rosponsablc on oe 
domaine, en présentant un document portent lo No 1-61 le 
Gocunont est uno lettre du 26,11.42 adresslte pcr lcs scr- 
vices âc Sauckel aux présidents dos Offices de travail τὸ- 
gioncux ; G'aprés cette lettre, los trov-iil:urs juifs on- 

ínloyes dos les usines dcevoient en οοοονᾶ #vec le 
chèf do la SP οὗ du SD, Être évacués en. Pologne. Cette let- 
trc confirme que Seuckel n'a avoit précisément rion ὃ faire 
evec un intornomont de juifs, ccr los ouvriors juifs Ctciont 
précisément soustrrits À sos scrvic.s sous le fausse e1165- 


gation d'unc bvecuation. 
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Cette affaire n'a trait en réalité cuc d'une facon ourenent 


administrative, X la nein-nise sur la mnoin-á'oeuvre juive et 


(3e 


son remplacement par des polonais, car rien ne pouvait 


tre réglé sans la participation des services de Sauckel, 


Cette lettre est la suite d'une correspondance qu'on peut 
suivre jusqu'à 1'$»5oqüe pr&ebdant l'entrée en fonction de 


Scuckol et le document L-156 traite plus tard du même proct— 


L 


Qu 
Ch 


technique. Le fait cue ces lettres n'ont nas Eë redi. 
getes aux services centraux de l'accust Sauckel XY la Thüring- 
enhaus, mais dans un service secondaire Sacrlanêstrasse con- 
firme lc peu d'importance que revêt cette affaire, L'accusb 
Sruckel so d5fondà d'être au courent de ceci, et mentionne que 
cos lettres ne sont pas signées de sa propre main, .Selon 
l'hobituco dans ses services, clles ont simplement ttt rèdi. 
z £ 


- ! à > 
6098 sous son non, précisenont porco cu elles Btaicnt de peu 


d'inportance, 


Lorsque le d8but de cos lettres, parle, on stylo sdministro- 
tif, "d'avis commun" ot non "&'cntente avec lo chef do la SP 
ot du SD, il no s'agit pas d'un "accord" intervenu mais uni. 


quement d'une décision unilattrale 


C'est ainsi qu'on a parlt d'"antantisscment par le travail" 
Mais los documents 682-PS ot 654-PS de Septembre 1942 montrent 


qu'il s'agit ici d'unc manocuvre sccrète do Himmler ot de 


Goebbels en collaboration avcc le ministre de la Justice 











r.o. 55 D] 


we 48 - 4-246 H0618-0121 











SAUCKEL | Ë --26-- 


Thiérack, . L'aecusÓ Sauckel n'y a pas participé. Le Secteur 


page 36 suite (fin) 
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Dr. SERVATIUS 
Les reproches qui se dós&agent ici du doc ument UK-58 sur 


` f ë 
isce la main-d'ocuvre dans les iles 


ct 
ç 
<+ 
IE. 
I 


la façon dont ttai 
de la Manche, ne lo concernent donc pas, Les docunen*s ne 
montrent pas que l'accusé Sauckel avait connaissance de ces 
évènements ou qu'il aurait pu les empêcher. 

Cette séraration du domaine des activités de l'accusé 
Sauckel οὗ de l'organisation Todt cst confirmée cons le 
document L-191, c'ést-A-dire un rapport de l'Office interna- 


= Ὑ CH d - e - €T, E ^ ^" 
tional du travail, à Montre eal, 
9 


Un doiininc arti eulier est le recrutement 'de forces de 


Wes = -— . * ER -— o o e 


Ar Ges ScrvicoS civils ot militaires; celui-ci fut 


> -— mg. πε — ge -o —-— ege . - re ep, πο "rr e wn e mg mm a ee 


` á Lee n4. n sise ` e á TA S nu T iud p Gw ëm, m x ο. = e, «he 
en partic r€ alis contie une | requisition desordonnce - Ὁ 


LA A , e . - 
cacno à l'accuse Szuckel, parce que ce dornier lo co» ipattait 
LA de + ^ A. 
et voulzit l'empêcher quoiqu'il arriyât; il fut pourtant 


— ns 
ordo on ΥΙΟ 


on partie en passant par-dessus lui. 
> PT é πα SCHT De aces dis => € 4 AA ` Watt PZ ,< A KZ 
À ce domaine appartient la requisition de travailleurs 
os =<; qe T KA Lee d ES" . ; 1 "+ 
per la SS, la Reichsbahn, les bataillons du genie de l'Air, 


WEI, \ [- Ανν zf - £ - Ὅν Zo SE BE KÉ C `, : : | 
les unités Ce transport et dc communication de Speer, los 


Sta ki A V P 2 «< ^ Ῥ᾽ 2 ον ώ 9 : -2 sa ` 3 RK - * 
Buynis-Majors du genie de fortification et des pionniers et 


ëmm 


d'autres services. L'élimination èe ces bvènements de l'en- 
semble de l'accusation coit particulièrencnt décharger 
Sauckel, puisque ses ordres n'#tsient justement pas détermi- 
nants dans ce domaine, 

Le Docurient 204-PS éclaire la situation en Ruthénie 
blanche au moment de la création d'"auxiliaires du service 


- - - 


deg ex tr: NS nO TD S. it 


a «δρ... ^^ 


C'est ce que montre aussi le document -334-PS par lo rôn 


4e edo C. + Co 
CH a ` A A "n wi - M A a ^ ^ 3 3 
lisation d'une opération independante dcs "auxiliaires de 


2 ef A + ΜΕ : 
l'Armce de l'Air" qui ης peut charger Sauckel 
e $7 7. 
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L'utilisation dc jeunes gens, mentionnés sous le nom de 

" Heuaktion " sous le Doc, O31 PS du 14.6.44 somme chef 
d'acciwation, est étrangère à l'activité de Sauckel : cela res- 
sort expressement du document, Cela eut lieu à l'instis tion 

dc la Län armée et du Ministère pour les Territoires de l'Est. 

Une lettre du co-accusé Rosenberg au Ministre du Reith 
Lemmers, en date du 20.7.44 (Doc. 345 PS) se rapporte par 
erreur à l'accord du Délégué général à la min d'oeuvre, mais 
confirme d'autre part que l'accusé Sauckel n'a eu aucune rapport 
avec une activité auxiliaire SS et a refusé de collaborer dans 
ce dome ine. 

Α la suite de cela, et selon le doc. 1137 PS du-19.10;44 
un service propre s'occupa au Ministère de Rosenberg de 
l'enrôlement des Jeunrs et exécuta cette mission avec un per- 
sonnel qui lui était propre. C'est cn dehors des services de 
l'accusé Sauckel qu'efit lieu l'alimentation directe en main 
d'œuvre de l'industrie de l'armment. 

En dehors des services de l'accusé Sauckel eurent lieu 
d'autres m sures ordonnéas directement par Hitler aux services 
locaux do la Wehrmacht et ἃς l'administr tion civile; il en 
fut ainsi pour l'utilisation dc la mein d'oeuvre ordonnée 
dans les trrritoires occupés pour la fortifica tion de la Crimée, 
Cala ressort du document UK 68. 

Un autre cas est celui de 19 réquisition de la main 
d'oeuvre effectué) par la Wehrmacht en Holland: , sous la protes- 
tation drs services du travail. Cécitest démontré par le doc. 
2005 PS, ®xposé Lieut. Haupt, οὗ l'accusé oeyss-Inquart l'a 


confirmé. 
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Un point importent situé en dehors de la résponsabilité 
de l'accusé Sauckel, a trait à toutes lea actions exécutées 
et des 


à titre de mesures punitives contre des artisans 





Zgroupes de résistance, Co sont là des mesures autonomes prises 





par la Police; j'ai déjà parlé de leur justifica tion en droit. 
Btaient-elles licites et “pouvaien t-elle s- être approuvées, cela 
dépend des circonstances. Par exemple, il faut en exclure les 
mesures rcproduites dans le docume nt UK 78 (rapport du 
gouvernement français) contre 16 mouvement de résistance en 
Franc. On ne peut done en déduire une responsabilité immédiate 
de l'accusé Sauckel, C'est pourquoi on n peut imputer à l'accusé 
Sauckel la responsabilité de tous les événe ents fortement à 
charge désignés au point trois, section VIII de l'acte d'accu- 
Sation sous la rubrique "Déportation" et qui se rapportent aux 
camps de concentration. 

On ne peut non plus imputer à l'accusé Sauckel 15 respon- 
Sabilité des déportations pour des raisons politiques et ra. 
ciales, parag. VIII (B) de l'acte d'accusation, qui se termi- 
nèrent également par l'envoi de Francais dans des camps de 
concentration. On doit en excepter également les transplantations 
de Slovénes de Yougoslavie qui y sont mntionnéás Sous l'indice 
B: (2): 

Du nombre d'env, 5 millions de citoyens soviétiques qui 
Y Sont mentionnés, une partie seulement nst considérée comm 
requise par les services d'emploi de.la min d'eouvre comme 
cela ressort dr l'acte d'aecusation VIII H 2; les autres furnt 
enmonés par d'autres moyens pour l^squels les instructions de 


l'accusé Sauckel ne Jouaient pas. 
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Ce n'est pas le nombre des hommes qui donnende l'importance à cette séparatic 
mais le fait que les abus reprochés peuvent s'être déroulés précisément 
dans le secteur étranger, car c'est là que résidait le plus grand danger 


de mauvais traitements, 


pt ΧΩ ^ ^ | - P 
DS ΤῈ N SEON DE vo MINUTE Í 
Les prisonniers de guerre eux aussi doivent être exclus duódomsine dans 
lequel l'accisé Sauckel est responsable. Cette main d'oeuvre n'avait pas 


besoin d'être requise, mais n'était que dirigée, 
g 


Seci était réalisé par les offices srócicux du travail qui se trouvaient, 
séparés du cours des autres affaires, eurrès des camps de prisonniers et 
collaboraient exclusivement avec la Yehrmacht. Leur tâche consistait sim- 
plement ici à faire employer les prisonniers de guerre là ou cela était 


nécessaire, 


L'aceusé Sauckel ne pouvait que proposer le transfert des prisonniers de 
guerre, c'est sur uhe telle possibilité que s'appuie le doc, de l'accusa- 
tion 1295 PS du 27.7.13 qui fait état, sous la rubrique III, de l'augmenta- 


tion de l'emploi des prisonniers de guerre en collaboration avec 1'OKH, 


L'affectation de prisonniers de guerre aux entreprises n'était faite quo 
sous le surveillance de la Wehrmacht, celle-ci veillait à ce que soit res. 
pectée la Convention de Genève. Sauckel n'a aucun rapport avec 18 mort de 
centaines de milliers de prisonniers soviétiques en 1941, dont parle 
Hirmler dans son discours de Posen ( 1919 FS) et pour le remplacement 


desquels on dut rechercher des travailleurs 


Si malgré cela l'accusé Sauckel est évoqué à propos de ... 
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mauvais. traitements qu'on afíirme avoir été infligés aux 
prisonniers cela provient uniquement de l'affirmation 
suivant laquelle l'eífectif du camp. lui était signalé c'ume 
manière purement administrative. Cette charge ne peut pas 
être maintenw. Da plus le document ne contient aucune in- 
dication suffisante de temps en dehors de l'année IO4I. 
L'accusé Seuckel s'est efforcé, bien que cela ne fut 
pas de sa compétence et füt au delà des limites du devoir 
de sa charga d'assurer le bon traitement des prisonniers de 
&uerre, car il était intéressé par une bonne volonté au 
ravall, Il a rendu des ordonnances générales. Ainsi il 
ressort du Doc. Sauckel 26 qu'il a exigé un ravitaillement 
suffisant et, du doc, S»uckel 29 qu'il a demandé que 
le temps de travail fût le méme que pour les ouvriers allermds 
il fait également état de 1! nterdiction aux entre prises 
d'infliger des sanctions disciplinaires. Une autre dis tinction 
des reproches soulevés doit découler de l'époque des évènements 
L'accusé Sauckel n'a pr.s ses fonctions que le 21.3,42, Les 
mnesums ne pomwaient donc avoir d'effet que quelque temps 
après. 
Co qu'était la Situation auparavant quelques documents de 
I941 nous l'apprenoent. Les services autorisés prévoyaien Ὁ 
Selon.le doc. 1206 PS que la nourriture serait assurée par 
de la viande de cheval at de chat et, selon le doc. USS - 177 
le min fourni était de qualité très inférieure. 


zeu de temps encore avent l'entrée m fonction de l'accusé 


Dauckel , 





Cap ITT 


e Aë x 


Himle r prescrivait dans un décrét sévère que les travailleurs 
Solent logés derrière les réseaux de barbelés. On peut dire qw 


l'on avait atteint le niveau le plus bas du traitement des 





travailleurs étrangers qui séjournaient à cette époque dans le 
Reich. Ce que l'on peut imaginer des conditions précaires et 
de la capacité de rendement des Russes est tragique. 

L'entrée en fonction de 1! accusé Sauckel a apporté un 

* changement comple t qui amena une amélioration toujours crois- 
sante de la situation. Le mérite d'avoir créé un chn æ ment 
échoit uniquement, suivant les documents ci-après, à l'accusé 
Sauckel. Coci ressort particulièrement du doc. EC 318 qui pré- 
Sent un compte re du du I5.4.42 au sujet de la Ière rencontre 
de l'accusé Sauckel avec le Ministre du Reich Seldte et ses 
collabore teurs, à l'occasion de son entrée en ionctions, Il y est 
dit que c'est l'accusé Sauckel qui fit dépendre son entrée en 

E fonctions de la condition quo le traitement des étrangers serait 
le méme qu celui des allemands et que l'exécution de cette 
exigence parmi celles qu'il wait formulées recevrait l'appro- 
bation de Hitler, de Goering, du Ministre du Ravitaillement 
Darée et de son Secrétaire d'Ttat Backe, 

Il y est également établi que l'accusé Dauckel demanda et 
fit exécutér l'enlèvement des barbelés et enfin qu'il entr prit 
immédiatement des démarches contre le bas salaire dcs ouvriers 
en provenmoeoe do l'Est, 

L'aecusé Saickel mit en oeuvre immédiatement l'exécution 
de ses exigences de base et l'obtint à force dc tenacité contre 


là résistance de ous les services, 
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Dr. Servatius 


Le programme de l'utilisation de la main d'oeuvre du 20.4.42 
(Doc.Ol6-PS) prend, en conséquence, immédiatement position 
contre les cruautés et les vexations et exige un traitement 
correct et humain des travailleurs étrangers; ilyest di ail- 
ZLëurg exprimé l'espoir que, de la manière dont allait être 
utilisée la main-d'oeuvre il devait en nattre une propagande 
en faveur de l'sllemagne. Une pensée qui revient très sou- 
vent plus tard. 

Il y est demandé d'utiliser la main d'oeuvre avec mé. 
nagement pour lutter contre le gaspillage de certains ser. 
vices influents. 


Un an plus tard, le 20.4.43, l'accusé Sauckel s'adresse 





à nouve2u, par une déclaration sous forme de programme, à 
tous les services intéressés à l'utilisation de la main-d'oeu- 
ë vre. C'est le'Manifeste de l'utilisation de la main-d'ocuvre" 
Si souvent cité, Doc. Sauckel N° 84 „ui fut transmis à titre 
d'avertissement et ñe menace à tous les services qui s'oppo- 
aient à la sérieuse responsabilité de l'accusé Sauckel. 

Geobbels s'y opoosa on prétendant que le titre étmit trop 
prétentieux et le texte d'aspect publicitaire et trop faible 
comme arguments. 

D'autres services ne donnèrent pas suite 2ux exemplai- 
res qui leur aveient été envoyés et ne les transmirent pas, 
à la suite de quoi co manifeste fut à nouveau envoyé direc. 
tement aux entreprises intéressées. À quel point ce document 
s'attira l'opposition des services, cst prouvé por l'oxpres- 
sion "ce fameux mnifeste", qui lui fut appliqué sans pro- 


testrtion lors d'une séance du Plan Centr^l 1e 1.5.44 (Doc. 


R-124%p.1779) ὁ 
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Le reproche fait à l'accusé Sauckel était basé sur le fait qu'il 
faisait trop de bien, Je me réfère à ce sujet à une remarque du 
Général Milch, qui a été entendu par le Tribunal et qui, parlant 
du plan central contre le traitement, soi-disent trop indulgent 
infligé aux  "trainards'", déclare que, lorsqu'on entre prend 
quelque chose il se trouve toujours en Allema me des Services 
pour protéger un "pauvre disble"et pour intervenir en faveur 
dés droits humains des-autres (doc. R - 168, 55? séance page I913) 
La position dr l'accusé Sauckel était universellement 
connue et confirmée par différents documents, ainsi les services 
s'adressaient-ils à Sauckel pour les plaintes et les négliæænecs 
non pour le rendre responsable, meis pour demander son aide, 
car chacun savait qu'il intervenait séricusement et avec zèle 
pour des améliorations. 


Ainsi le doc. 084 PS, c'est-à-dire le rajport du Dr. Gutkelch 





du Service central pour lea peuples de l'ourst, auprès du Ministre 
Rosenberg en date du 20.9.42, insiste, en plusieurs endroits, 
sur l'influence dr l'accusé Sauckel et recommande d'entrer en 
relation plus étroite avec lui. 

Le co-accusé Rosenberg, lui aussi, se réfère, dans le doc. 
I94 PS (p. 5) c'est-à-dire dans la lettre du I4.12.42 au οοπι- 
missaire du Reich pour l'Ukraine, Koch aux rfforts considérables 
de Sauckel. 


Le co-accusé Frank s'adresse de la méme manière à l'accusé 


Sauckel le 21.11.42, (Doc. 465 PS) pour demander un chm cement 


radical de la situation juridique. 
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Des Polonais dns le Reich 








Dans quelle mesure les faits réels sont-ils conformes à ce qui 


? 


Ds 


a été oxpos 
ΤΙ faut d'abord traiter la question de la réquisition qui, 
pratiquement, fait corps avec la déportation. 

Cette question so rattache à l'exaren du traitement des 
travailleurs, qui a été caractérisé par le mot "esclavage". 
L'examen des preuves a réfuté l'erreur suivant laquelle l'ac- 
cusé Sauckel aurait effectué l'enrôlement et la réquisition des 
travailleurs étrangers sous sa propre responsabilité et au 
moyen d'une propre organisation. Il est établi que les services 
supérieurs des territoires occupés appliquaient les lois sur 
le service du travail obligatoire qui étaient publiées d'après 
les ordres d'Hitler, Chacun de ces services avait son système 


d'administration propre et lo protégeait contre los intrusions. 


D` 


Ces principes du droit administratif n'ont pas été transgressés 
et œla est prouvé par une lettre du Ministère Rosenberg pour 
las Territoires occupés de l'ouest au Commissaire du Reich 
pour l'Ukraine, Koch, du I4.12.42 (doc. 194 PS pag 7) dana 
laquelle le co-accusé Rosenberg se refuse particulièrement 

au droit de souveraineté existant pour les questions d'emploi 
de la main d'oeuvre, Ces services supérieurs avaient leurs 
propres autorités en ce qui concerne les questions de travail 


qulétaient entièrement orgmisées depuis le Ministère 


jusqu'aux services locaux (Document 


III 
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3012 PS, ordonnance de 1'O,.K.W. sur le servic du Travail 
obligatoire dans les territoires d'opérations à l'ouest, du 
6.2.43 Document RF I5 - ordonnmoe du 6.10.42). 

| L'accusé Sauckel no pouvait qu'exiger da ces services 
le nombre de travailleurs qui dui était demandé pour les en- 
voyer en Allemagne et donner des instructions spéciales, Il 
devait se limitér à cela et n'a pas dépassé ces limites, ΤΙ 
a respecté le droit d'exécution faisant pendant au droit 

de doner des instruc tions, 

Pour cette tâche un délégué était nommé pour chaqua territoire; 
ce délégué était suivant l'ordonnance du 20.9.42 (USA exhibit 
nr. 510) subordonné immédiatement à l'accusé oauckol, mais 11 
n'appartrnait pas à son service mais aux services du territoire 
La chose aà été confimée expressemmntt par le témoin Bail, 
demandé par le co-accusé Rosenberg, en ce qui concerne le très 
impor tmt délégué pour l'Est, le Conseiller d'Etat Peuckert 

qui appartenait à l'Ztat-major du Ministère pour les territoire 
de l'Est. 

Ce conseiller d'Etat Peukort était en même temps rappor teur 
de l'Etat-major économique Est pour la zone arrière des armées 
qui était rattachée à la zone d'administration civile, il 
exerçait aussi accessoirement les fonctions de délégé 
de l'accusé Go: el cn union personnelle. Ceci est démontré 
par le document 3012 PS c'est-à-dáre une note au dossier 


concernant une conversation du I0.3,43 sur l'emploi de la 


main d'oeuvre et dans laquelle lo service Peukert est indiqué 
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Lorscue dens le ^^eunent O18-PS, c'est-a-ûîre dans une let- 
tre a l'accuse Seuckel en date du 21.12.1942, le co- ac- 
cuse Rosenberg se plaint ĉes methočes adoptees Aans l'Est_ 
pour l'emploi de ln main d'oeuvre, il se olsint £ la ma- 
niere d'un min -tre ^ui ne se sent nes en etat de l'em- 


porter sur scs í ferieurs et se retourne contre ce συ 11 ven- 


Se etre la source des difficultes oui lui sont faites. 


Il est vrai rue ces difficultes pouvaient etre eoertecs des 


que l'accuse 5 uckel renoncait a l'execution de se mission. 


e # i e e 
liais cette execution etait precisement pour lui la tache 
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C apres son decret de nominstion mener a bien "pae tous les 
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MOYENS ", et en ` rticulier contre des rcsict-nocs ču genre 
de celles auxnue les il se heurtait de la ^-rt qu co-accuse 


Rosenberg. 
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L'accuse 3euekel -vait a combattre δος resist=nces nrovoauuees 
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il devait veiller a ce nue la m-in d'oeuvre necess-ire ne 
fut pes soustr-ite aux services locaux var souci de tran- 
cuilite, ou retenue et d'autres services dans un intero 


` 3 — "n L ` , i ς 4 ce 
egolstc. "Far tout moyen " et " sans egerds " :ont les ex- 


pressions cui reviennent sans cesse, apolicuces 5 le lutte 


contre ces meni^ectations, 
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Dr. Sery tius, 


Ls encral Falkenhausen lui aussi, Commandant militaire 
de la Belgique et ou Nord de la France, 3 declare a tort 
au cours Ce son interrogatoire, dans le Cocument RF-15 
que l'accuse Sauckel l'-vait contraint a mener a bonne fin 


l'embauche de la main d'oeuvre, et 


page 47 suite 1 et fin, 
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Sauckel, | 20e 


Dr, Servatius. 


s'en etait charge lui-meme avec sa propre "organisation", Mais 
il dut avouer que cette explication etait inexacte lorsnu! 
on lui presents l'ordonnence signee par lui portent institu- 


/ 


tion du service obligatoire. Cette version est confirmee par 





les depositions des temoins Timm et Stothfang, 


En France, l's2plio-tion ae ces mesures fut de fait de l'ad. 
ministration francaises Le service allemand dont elle de. 
pendait n'etait pas un service de l'accuse Sauckel mais du 
Commandant militairs en France ou Sauckel avait seulement un 


d 7 


ἄε]θσυθι 


d - . 4 ^ 
Les discussions mences à raris par l'accuse Sauckel et qui fu- 
rert l'objet de temoiznagos ne ressortiss^iont nas a οουτο AC- 


tivite 5 ce sont des discussions d'ordre diplomatique menees 





per 158 souvernenents ellemana οὗ francais et auxauelles 
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f 
ef" | ^ aM A i "zf 
Sauckel participa la Cav wt 2x D X Us ten Had M Bl cud Rue 


A S \ 
Les circonstances etaient du meme ordre dans les autres 


domaines, 


Comm tous 
Les Commiceeines de Recrutement ( Werbe-Kormissionon ) elles 


aussi, &uxcuelles correspondaient a l'arrière et dans la zonc 


page 45, 
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d'operations les Etats-majors a'Embauche, n'etaient AUCU— 
nement es services ce l'accuse Sauckel comme le pretend 
lé co-accuse Rosenberg, Ces Commissions ce Recrutement tou. 
chaient Sauckel d'assez pres pour la seule raison qu'elles 


> Tai IR 5 
etaient comnosees de Specialistes provenant 
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Sauckel -49. 
Dr. Servatius 


des Offices du travail allemands , lesquels étaient du res- 
Sort de Sauckel. Afin de garantir un traitement honogène de 
toutes les dispositions de recrutement, elles rocevaient d! 
instructions techniques que des seuls services auxquels olles 
óteicnt directement subordonnées, À ect égard, l'ordonnance 
Νο 4 du document Sauckel No 15 cst significative. 

Cette ordonnance, édictée dès le 7/5/1942, avant la no- 
mination des délégués du 50/9/42, précise la responsabilité 
unique des autorités civiles et militaires des territoires 


, 


occupés. Los délégués dont il y cst fait mention et auxquels 
sont confiées les mêmes fonctions, sont des déléeués auprès 
des rissions allemandes dans les peys étrangers anis. 
L'eccusstion n'a pas vu clair sur ce point et elle en a 

tiré de fausses conclusions au détriment dc l'accusé Sauckel, 
concernant sa responsabilité cn matière de recrutement et de 
trans-port. 

L'interprétation de la mesure selon laquelle "toutes 
les circonst-nces techniques ct administratives do l'gnbau- 
che de le main d'oeuvre 6t2oiont exclusivement de la compéten- 
ce et cngegeaient la responsabilité de l'accusé Sauckel, est 
égalcment inexacte pour le territoire d'occupation. 

Cette ordonnance concerne exclusivement les fonctions à 
l'intérieur du Reich et pose les bascs de 15 compétence du 
Délégué g6nórol À la main d'ocuvre, des Offices régionaux du 


travail et des Offices du travrils ceci ressort du document 


016- PS (dernière partie). 
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Sauckel -20- 


Dr. Servatius 


Coe cU —— — 


yne responsabilité directe de l'accusé Βοαοκοῖ pour le recru- 
tement ne peut donc pes être établie. Indirectement une res- 
ponsabilitg peut être trouvée par le fait qu'il connaissait 
los meuvaises conditions et sav2it qu'on ne pouveit p28 y 
rontdier, mais continuait malgré cela À dem-nder d'autres 
ouvriers, 
íi ce sujet je dois remarcaer co qui suit: 

or la lettre du co-accusé Rosenberg du 21.12.1942 (do. 
cunent 018-PS) l'accusé Sauckci. apprit pour le première fois 
l'existence de méthodes do recrutement qui étricent qualifiées 
de déportstions on masse, Lu cours de l'centrevue qui suivit 


4 


" . . : , e . τα --- 
et qui cut lieu au début de janvier 1943, le οο0-5δοσομιδό Rosen. 


^ 


z EC . . e a ο à 
berg déclara qu'il était intervenu pour diro qu'il ne toló- 


rcrait pas de tels Hrocédés. C'est-ce quo confirme aussi se 
lettre précédente du 14.12.1942 adressée au Commissaire du 
Reich d'Ukraine, Kock, (document 194-PS) dans lacuelle il 
rappelle clairement à celui-ci scs devoirs de procéder 16- 
galement. 

Le nómorandun de Kock du 16.3.1943 (document Ro 13) 
dont l'existence a sculement été révélée à l'accusé Sauckel 
ici ^u cours dc ce procès apporte alors un éclaircissement 
d'eprès lequel il s'agirait au sujet de ces évènements de 


, , * 
A 


cas particuliers exegi justifiés par la nécessité d'ap- 
pliquer des mesures pour rétablir l'autorité de la puissan- 
ce d'occupation. 


C'est dire nettement quo le recrutement do la mein- 
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onuckel 


Dr. Servotius 


A1 vro se Dei e ^ 1 
d'ceuvre se feit par des moyens légaux et qu'on intervient 


asns les ces de mesures 2rbitr-ires ” ὃ 


(document Νο Ro 12 page 11 et 12). 
Il ne semble pos exclu, qu'il s'agissait d'exazėrations 
| αὶ à 


ns un but de propasande ou ‘intrigues 


n 
— κ ------ -m 
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Sauckele -81- 


Dr, Servatius, 


feit sur lecuel Koch insiste narticulierenent. Cette possi- 
bilite est facilement concevable en temps de guerre et Le 
redection cans un but de vropagende des communicues Molotov 
( Document USSR - 151 ) ne fait que souligner le fait, 
L'accuse Sauckel devait @tre appuye dans sa facon de voir par 
le resultat d'une encuete relative a une "chasse à l'homme * 
qui lui av^it ete communioué ser le Generalfelórarschall 
Kluge $ celle-ci avait etebli ou'il s'agissait de rassenbler 


E d 4 = t $ t 
les ouvriers employes nar une entreorise a l'occasion d un 


Le cas Ce Katyn prouve combien il est éifficile de faire la 


lumiere sur des faits συρηᾶ ils sont utilises comme nesures 


-'. 


Ce conbat dans des buts de propagande, 


—áÀ κκ 





H ? d E H ^" . . 
Conme l'a confirme la deposition es temoins des services Sau. 
ckcl, d autres incidents concernant ces abus n'ont nas ete 
4 J 7 
connus, Les cas σαὶ ont ete risneles sont vrrisembleblerent 
) o e 


' e E 
en “artie la rzpetition čes remes evenerents rapportes de 


Cifferentes sources, 


Mais tous ces conptes-ren^us ne tendent pas 2 justifier ces 


f-its,ils sont seulement des cris d'alarce pcur une abolition 


page Sl. 
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ou une amelioration.e 


Peut-on maintenant oroire  l'aocusé Saucxel ousng il ĉe- 
clare que l'existence d'un etat de choses tel cue le prétend 


4 
l'accusation ne lui etait pas connu 3 





page 51 suite 1 et fin, 
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Dr.Servatius 


Ce qui lui est parvenu officiellement par la voie hié. 


rarchique ne pourrait pas suffire pour établir la prouve de la 


connaissance des faits et les témoins confirment que ces soi- 





disant méthodes n'étaient pas connues. 

Mais il y a ici des documents des autorités des territoi- 
res occupés, d'où il ressort que le Commissaire du Reich en 
Ukraine ordonna l'incendie d maisons pour combattre la ré- 

e sistance contre l'administration et il y a des ordonnances 
qui prévoient de telles mesures. Des rapports adrcssés au 
Ministère de l'Zst relatant ces faits n'amenèrent aucune 
poursuite mais seulement une ordonnance de non lieu; par ex- 
emple l'affaire RAAB (document 254-55) et l'affaire Müller 
(document N° 290-78) 

Àu doute, il faut opposer ce qui suit: 

Les mesures appliquées n'étaient pas agrées var les ser- 


vices supérieurs et n'étaient utilisées par les services infé- 





rieurs que secrètement. IL y avait donc pour eux une raison 





de ne pas les faire connaitre. Il résulte précisément des 
documents de l'enquête dans les affaires RAAB et Muller que 
les ordres en vigueur n'étaient pas connus au Ministère. 
L'accusé Sauckel a visit l'Ukraine, mais on ne lui 
aura pas dit justement ce qui pouvait occasionner des désa- 
gréments aux services locaux. Les opinions de l'accusé Sauc- 
kel étaient bien connues et d'un autre côté il existait un 
sérieux différend entre les services du Commissaire du Reich 


Koch ct ceux du Ministère du teich Rosemberg., Quand on exa- 


255 
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SAUCKEL Do 


Dr. Servatius 

mine soigneusement les documents présentés ici, provenant 
J 

des deux services, on peut voir d'après les motes jointes 

aux déssiers qu'on réunissait de chaque Côté de ka docu- 


mentation, pour ne pas donner prise sur soi 
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Dr. Servatius 
Etant donné que l'accusé Sauckt. n'avait pas lui-même des pou- 
voirs directs, il est compréhensible, qu'il restát dans l'isno- 


rance de la situ tion réelle, 


Il est nécessaire de considérer un autre point de vue : dans 
différents documents il est question de la nécessité d'employer 


une certaine pression, lors du recrutement de la min d'oeuvre, 





étant donné que celle-ci devait être procurée de "toutes façons" 
Autorise-t-on par là n'importe quelles méthodés ? 

Il faut voir ce qui a réellement été entrepris, à la suite 
de ces déclarations. L'O.KJJ. a ordomé le recrutement renforcé 
de la min d'oeuvre et autorisé l'engagenont collectif, mais 
a interdit, en même temps les pénalités collectives, Ceci d'après 
le documnt 3012 -PS avec conversation téléphonique de l'Etat- 
major économique de l'Est au Général Stapf du 11.72. 1943, 

Le meilleur tableau en est tracé ici sur le même document 


2012 - PS par uno pièœ jointe au dossier concernant un entre - 


tien du 10,2.1942. Le général Nagel y demande des directives nettes 


et lc conseiller d'Etat Peuckert veut faire établir les 
"raisonnables" méthodes de recrutement par l'O.KA4f. en tant que 
Service compétent. n outre, le document 2280 - PS fait autorité 
la seule déclaration personnelle de l'accusé Sauckel à Riga 

le 3.5.1943 au sujet de cette question, Il déclara là que seuls 
"les moyens lieit s" sest autorisés, 


Zn outre, il faut considérer 16 document 2010 - PS 


inspection Economique 
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Dr. Servatius - 51 


où l'on admet le 17.8.1943 l'émploi de tous les " moyens appropriés", 

On publie des ordonnances contenant des mesures $évères contre la non- 
observation de l'obligation du travail s retrait de la carte d'alimenta- 
tion et de vêtements . On menace d'arrêter la famille et on laisse entre- 
voir l'arrestation d'otages. 


Qu'en est-il de la légitimité de telles mesures ? 


Le retrait de cartes d'elimentation est devenu aujourd'hui un moyen de 
pression généralement usité qui est basé sur le rationnement et a sa rei- 


son dans les circonstances actuelles. C'est une mesure facile à manier et 





qui n'exige pes de personnel spécial; d'autre part elle est extrómement 


efficace. 





En ce qui concerne l'arrestation de le famille, il faut signaler actuelle- 
ment encore de graves manquements eux règles de la responsabilité person- 
nelle. La Convention de la Haye sur la guerre sur terre ne protège la po- 
puletion que contre des sanctions collectives, mais elle ne protège pas 
les membres dcs familles, qui peuvent être considérés comme co-responsa- 
EN bles dans dcs cas dc rcfus do travail, La loi françaisc RF 80 du 11.6.1943 
soumisc commc document nc voit urc telle responsabilité qu'cn cas dc coo- 


pération consciontc, 


Finalcmont 11 rcstc oncoro"l'óxócution d'un Préfet"  oxigóo par l'accusé 


Sauckel. 
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Même en feisent abstraction au fait que cette déolorrtion ost 
pénolemont sons importance, puisque l'ordre ne fut pas exécuté, 
elle signific en droit souloment 15 âcmande que 15 loi fron- 
çciso soit appliquée. Cotto loi a été présentée por l'aceu- 
sation comme doeumont RF-25; ordonnence du “ilitocrbcfchlshe- 


bor on France du 31/1/1945; la ροἰπο do mort y ost prévue à 





l'orticlc 2. 
Il y 2 oncorc un m^?"cntondu su sujet dos perolcs re- 
& tonuos por l'oocus^tion à 15 charge do l'accusé Seuckcl, pa- 
roles d'eprès losquollos on dcvrit mottrc los monottos cux 
treveillours do façon courtoise (document RF-8I6,p.:7o IO, 
ontroticn dc Sruckcl à Peris lo 27/8/1945) 
Comme il résultc du contexte, il ne s'agit ici quo 
ἃ tunc comperaison cntro los brutales interventions policières 
ct lo moniérd eonoilionto dos Frençeis, sons quo 15: mise dos 
monottos soit prrticulièrom:::t estimée tre uno méthode d'ar- 
& rostetion: d'un côté le manière prussicnno,proprc,oorrooto, 
mois de l'autro ^ussi la menièrc conciliente ot polio, c'est 
dual 
einsi qu'on Set btrovaillor. 
Jo f^is cncorc allusion cu os du projet do recruto- 
(de Sasha) = 
mont forcévdont lo Tribunal pris conn°issence eu cours dos 
débrts, ct qui so trouvo ^u documont P-124, page 1700. Le 
description qu'on ^ donnée l'oecusó Scuckel, apporto uno 
oxplio^tion cl^irc: d'après lui, il s'ogisseit simplement 
d'un "prérccrutomont" qui dcvrit disposcr los travei llours 
à prondrc ultéricuromont un véritcblo ongcgomont ^u buro^u 
do rocrutomont officicLle 
Cos Gifférontcs questions: cxécution d'un préfct, 
mise dos monottos ot recrutement forcé pouvont Ctro décrits, 


ru point dc vuc juridique. 
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Dr. Servatius 


mais on n put arriver à um compréhension complète du côté 
subjectif de la question qu'en considérant pourquoi ces manifes. 
tations furent faites et dns quelles circonstm cees, Comme 
arrière pies de toutes ces considérations, il y a la lutte contre 
la résistance et le sabotage, lutte qui prenait en France des 
proportions dc plus en plus grandes. Il ne s'agit donc pas ici de 
remarques brutales et cyniques, rais de déclare tions destinées 


à vaincre l'indécision des autorités. 


"grenge: geg => 





Une autre question, qui peut ae greffer sur celle-ci, est 


celle de savoir si l'accusé Sauc'el n'avait pas, par les mesures 


prises par lui, épuisé è tel point les réserves du pays qu'il 


N'était plus possible de trouver de main-d'oeuvre que par des 
méthodes inhumaines, et que l'accusé Sauckel ne pouvait ignorer 
cct état de choses. Il s'agit ici de l'importance des "contin- 
gents" Nous savons qu'ils étaient importants, mais nous savons 
aussi qu'ils n'étaient pas établis arbitrairement, mis après 

un examen approfondi du bureau des statistiques, Pratiquement 

on ne mobilisa qu'un petit pourcentage de la population, et il 
n'y avait pas d'impossibilité à réaliser ce programme, ce qui 
fut décisif, ce fut la volonté de résister. 

Dans les territoires occupés de l'"st, il y avait de grandes 


es d'hommes, en prticulèer parmi les jeunes approchant 


π.μ "— vc 
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Dr. Servatius - 57 - 
“Le S0rvaulus 


qui n'avaient pas d'occupation correspondant à leur âge. Dans 
leur mouvement de retraite, les troupes allemandes très clair- 
Scmées voyaient los villages fortement peuplés et, peu arrès 
ils en rctrouvaimt les habitants dans les rangs de l'ennemi. 
Beaucoup en Franco se mttaient de même sous le protection du 
maquis ou des entr prises bloquées. "cci est non . seulement 
établi par lo rapport du gouvrrncment français RP - 22, mais 


résult aussi d'unc déclare tion cui fit, & l'Offico central des 





plans le I.2.44, Kohrl, qui fut &poelé comm témoin de l'accusé 


Speer (documnt R - 124, me 55) Ce témoin y déclare qu'il 





y avait on Franœ de grandos disponibilités do main d'oc uvre 


---- ~ gem e me r -o o— 9 


Un document particulièrement intéressent cat le 1764 PS 
(page 6), à savoir le rapport du 15.2.1944 do l'^mbassadcur 
Hemen, qui parlo du "programme de réconstruction" du Maréchal 
Pétain et traite a σε propos de la population ἐρρτσηές par la 
guerre qui n'a fourni amaucellement qu'un accroissement de 

9 200.000 jeunes hommes, 
Si, dens ce contexte, le taux de main d'oeuvre re quis € 
st important, il doit être comparé au taux de la popula tion 
totale, et d'autre pert on doit considérer quc l'Allemigme 
réclamait moins de l'étra nger que de ses propres nationaux. 
L' ccusé vauckel devai- être persuadé, non pas qu'on ne pou- 


vait travailler, mais qu'on ne le voulait pas. 
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SAUCKEL - 58 - 
Dr Servatius 


Pour influencer cette volonté, il y eut des deux o8- 
tés une course à la propagande et aux menaces provoquant 
chez la population du territoire occupé le conflit noral 


qui devint fatal pour beaucoup de gens. 


, 


em , SC b^ ^ ΄ Y VEA ZL CA. το 3 . j 
L'accusë Sauckel pouvait À bon droit Justifier la né. 


cessité d'employer la force var l'effet de 18 propagande 


di 
5.1 


de l'adversaire et par la uation de la guerre devenue 


plus critique, mais il ne pouvait se rendre compte d'arrès 


ζΩ 
Cu 
O 
wi 
c+ 


les documents il disposait, que l'Epuisement des pays 
^ LAN d " Le à " 4 x Pë t ἐμά. κα 2] 
était si grand qu'on ne pouvait plus rien on tiror sans 


appliquer des méthodes inhunaines. 


Sauckel croyait atteincie son but non Das par l'en 
ploi de la force, mais par la création de conditions de 


travail spéciales. 


m 


Je cite comme exemple la promesse faite par Sauckel 


t A. A O4. 3 nona 
le 3.5.1943 à Riga (doc.2228-PS). 


Il faut encore distinguer en dehors de cette question 
un domaine particulier dans la fourniture de la nain-d'oeu- 
vre, qui est à éliminer. Il s'agit de la libération dos 


— — —  — — e 


prisonniers dc | guerre à la condition de fournir de la main 
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SAUCKEL - 58 - 
Dr Servatius 


d'ocuvre en Allemagne par la relève et la transformation 


en travailleurs libres. 


Le rapport RF-22 du gouvernement francais déclare in- 


adnissibles ces deux méthodes de prostation de nain-d'oocu- 


Ce rapport explique que l'échange basé sur la relève 


signifiait l'esclava:e de trois fois plus d'ouvriers fran- 


= 58 suite 1 fin ə 
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SAUCIEL - 59 - 
Dr Servatius 


Il faut constater par contre que les ouvriers de la relè- 
Ve ne partaient toujours que pour 6 mois de travail li- 
bre, et ce à tour de rble. Au bout d'un an et demi tous 


les travailleurs étaient libres; le prisonnier était li- 


bre tout de suite. 





# Il n'y avait pas de contrainte dans la réalisation 
de la relève. La pronositi » de la relève ne peut Etre 
attaquée du point de vue légal. La captivité peut TN 
supprimée à n'importe quel monent; la libération peut aus. 
si être soumise à certaines conditions. Le rapport fran. 
cais exagère le refus moral en se référant à une citation 
du Président du service d'informaticns des Etats-Unis; [Li 
y est question du "choix ignoble entre travailler pour 


: Af At, dbad x 4 ^ , D ` E ; 
l'ennemi héréditaire et enlever à un enfant du pays la 


possibilité de rentrer de jlaptivitó," 


J'oppose à ccla le sentiment sain qui permet à la lit- 
térature ancicnne russo dc souligner qu'un tel change, 
lors de la guerre du Nord, était un acte patriotique ot gé. 
néórcux. Ni lo roi de Suède, ni Pierre le Grand n'ont con- 


sidéré l'échange corne lc ronpl&conont d'un esclave par un 


autre. 


Le statut du résine adouci de la transformation "on 
ne ne E mn KE | 
travaillcurs libros" est contenu dans lo document Sauckel 
Dr Eu ο... —Á ———— E — 


No.101. 11 s'agit de la lib/ration de prisonnicrs do guer- 
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SAUCKEL a Sb. 
Dr Servatius 


re francais en contre-partie d'un autre travail et à con- 


dition qu'un ouvrier francais aille en Allemagne en ver- 


tu du règlement de la relève. 


» 
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Dr. Servatius 


On n'obligenit aucun prisonnier de guerre à changer ainsi 
Se situation de droit, néemmoins des camps entiers se dê- 


2 
GC à 


clerórent prêts à le frire. Lorsqu'un prisonnier utiliseit 
la possibilité offerte, il renonczit XY la protection spócia- 
le relevant du droit des travaillcurs de la convention de Ge- 
nève; mais occi avait lieu d'accord avec son gouvernement, 


"1 M d. 
] ` 


Ce n'ètait pas une violation âu droit international, 


La permission en France correspondant à le transforma. 
tion, fut supprimée parce que dés les premiers transports 
les permissionneires n'étaicnt pas revenus, Lo repport RF- 
22 dit lui-même à la page 69 que d'un transport de 8.000 
permissionnaires, 2.000 ne revinrent pas. 

Ce rapport constate que ces "malheurcux" 6taicnt pla- 
cés devant cette alternative embarrassante εἴρα bien tu re- 
tournes, ou bien tes frères ptrissent." Mois cette réfle- 
* xion n'a pas {510 d'impression sur eux. Et la parole donnée 
ne les empèchait pas.de prendre immédiatement le maquis. 

Le Suppression do cette permission en France n'est dono 
pas une détision arbitraire imposée à dos esclaves. La lec- 
ture du rapport frenosis elle-même ne peut que renforcer 
cette impression., 

e". 

Il ressort donc de cela que dans ce domaine spécial, 

l'accusé Sauckel n'a pas non plus recruté la main-d'oeuvre 


contreirenent au droit de guerre et sous uno forme inhu- 


naine, 
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J'en arrive maintenant à la question du traitement des ouvriers. 


--. —— κ ο ` > sc 


Pour faciliter un jugement 16651. il faut établir une distinc- 


tion dans les divers domaines de responsabilité 


d ` 
chef di: CenTtit 


k ke L b 


Dens les établissements, le REET tait res Spon- 
sable des conditions générales du trsvsil, 

La "Deutsche Arbeitsfront" (le front cllerond du travail) 
était compétent pour les cuostions concernant lcs conditions 
génércles de vio on àchors des otoblissoemonts. 

Ces domaines de responsabilité se présentent clairement 
du fait, que deux repr6scntents spéciaux Krupp et le Dr Του, 
sont norrés por l'acte d'accusstion. 

L'accusp Sauckcl peut répondre des évènements intéres. 
Sant ces domaines dons la mesure sculement où ils ont comme 
base ses ordonnances ou Si, contrairement à son devoir, il 
n'est pas intervenu par la voie de surveillance. 

Les salzires sont sous la responsabilité directe de l- 
accusé Seuckcl. Lors de son entrée en fonction, il y trouva 
É de lo [nt Ne Works ke 
déjà un réglomcnt ct forcément il no pouvoit Das le change 
Pour ce feiro, il devait demander l'autorisation du service 
dont ii dépendait, (c! est-à-dire : le Plan de quatrc ans) ct 
l'accord des Ministres du Reich compétents, 

En conséquence, les dispositions légales et résuntcs 
dens mon livre II dcs documents Sous lc chapitre "Question 
des salaires" : démontrent, que les ordonnances $lÓ6monteircs 
ne furont pas décfétécs nar "'aceusé Sauckel, mais par Le 
Conseil des Ministres â ln Défense du Reict |. (voir Docunnnt 


Sauckel No 50, 17 ot 58) ou par le 
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Ministre du Reich de l'économie (Document N° 51) et par le 
Ministre du Reich des Finances (document Sauckel N° 52) 

L'accusé Sauckel ne pouvait que classer les salaires à 
l'intérieur de ce cadre fixé pour lui et fixer les salaires 
à la tâche. Il devait tenir comote des intérets des Minis- 
tères intéressés, 

Dans la mesure où celà lui fut possible, l'accusé Sauc- 

* kel améliora certaines situations. C'est ainsi qu'une série 
de ses dispositions démontrent qu'il accorda des faveurs, 
sous forme de primes, de p-e'amnts, de compensations etc.( 
voir les documents Sauckel N° 54 et 58 ad. 

Dens son ensemble, l'accusé Sauckel travailla à amélio- 
rer les salaires en exerçant son influence sur les Services 
compétents - le document 021-PS eh date du 2.4.1943 le dé- 
montre. Il contient, en annexe, un exposé avec documents sta. 

KI tistiques au sujet de la proposition d'une augmentation de 
principe des salaires accordés aux ouvriers de l'Est, 

SZncuite une étude des barêmes des salaires appliqués 


pendant kes différentes époques fait ressortir, que les sa- 


peruant la période où l'accusé Sauckel exerça ses fonctions. 
T'accusé Sauckel réglait aussi les heures de travail, mais 
dans le cadre de la compétence hiérarchique du ilinistre du 
Reich du Travail Seldte. Ceci est démontré par le document 
Sauckel Νο 67, où Seldte règle sous par.5 de l'ordonnance en 
date du 25,1.44 les heures de travail des ouvriers de l'Est 


Les heures de travail étaient en principe les mêmes que pour 


les ouvriers allemands et correspondaient au rythme du travail 
deo étahlisserents 
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C'est ce que reeonacit cussi le rapport Ou Gouvernement 
frencris UK 78-5; los cas signalés à la page 580 et concernant 
les heures de ircov^il oxcossivo S SONT .n controdiotion avec 
les ordonnances de l'accusé acuckel. Etant ‘’onnê que les in 


"d λα Na ' e ? 55 mS NEAN cas a ΤῊΝ Wb ql NRI - 
Cioctions ĉe l'annte n y Sont pas portoóos on no »cut re- 


adu Te . t wé A ` 2 Ee , “ΚΝ ET OT E Ἴ ΟΥ» 
connaitre s'il s'agit à cette oce Sion CO nesures tonpor-i- 


page 101; où les heures nminïnun do tUr-v^il figur:nt avec 
. ^ e κά à 3 . . KE as 
2 heures, allznt juscu'Y 100 h ures. 11 pout s'agir ici du 


L. WEE ία, we: d am φας a 7 Kees x E ; e 
travail de dctenus dee Caps Co concentration ce qui n'est 


- e ` ^ d Ἴ Lé 
pas clairement indicut. 
insrite lo roglonont es heures de trovnil fut ohonoû non 
aud LE odo U A e ka Y vö Le ELE o. MJ À Our D a » .ν nib ` ale TUL Qu Le lus & A: 


Goebbels, qui, en raison de ses rloins pouvoirs rour ls di. 
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rection če l^ guerre totale, introfuisit la 3ourn^o de 10 heu- 
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heures dc trovril isre1isonnnblecren ο no.pout se rrinte- 
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Hitler, 
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L'accusation 2 présenté la notice concernan: l'oecupction 


ít. 


de ces domestiques sous le document USSR-383, Sous lo No 2 


* ` * ` wl 9 : T y , 
À 4 32 Ἶ d: Wë ci Aii P 1 = + ^ - ^ - e 1 Thag ste 
on y Cit, qu'il n'y a aucun droit à Ges loisirs . Lo “δρα 
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üe loisser lo soin de regler les loisirs »u ménage même suj. 
vent ses nécessités, On ne neut donner ἃ cette orionn^noe 
UN ^utro sens, car òn voulait Justement accueillir pour tou- 
JOUTS CCS Concstiques dans les familles et leur donner 1 
possibilité dc rester en allemagne., On evoit choisi Ces f 
€ . ' 


l og D Τσ eo nart- 1 F. Y^ ? 
- Z dJ] OT AJ ! | r^ E ya `` e - ” - - 
es honorables particulièremcnt GCVOUBES, cui 


? a 
sentècs volont^ironc AU T => ; 
j ecs volont^irenont pour lcs trevzux domestiquos. Con- 
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Mais l'accusé SAUCKEL ne peut se retrancher uniquement derrière 
cette responsabilité immódiate, s'il avait connu et toléré les 
circonstances qui caractérisaient, com:e l'affirne l'accusation, 
le transport et la vie dans 155 camps et les usines, Il avait 
un devoir às surveillance, même là où il ne portait pas la res 
ponsabilitó immídiate. Un tel domaine qui faissit partie de 


la responsabilité dea entreprises et le logement et 15 ravitail- 


----------- | 





ement des ouvriers. 

Pour l'aménagement des carpa destinés eux étrangers, les 
mêmes instructions étaient en Vigusur que pour les camps desti 
nés aux ouvriers allemands, conformément aux Ordonnances du Mi 
nistre du Travail du Reich SEL ÏE, compétent en la matière (Do 
cument S'UCKEL Νο 42, 43 et 44). 

Il ast incontestable que lss conditions de logement se ros 
Séntaient des suites des misères d: 18 guerre, spécialement des 
effets de la guerre aériennes, mais on remódiait à cat état de 
Choses selon les possibilités. La Situation des ouvriers étran. 


c 


Sers ne différait pas de celle ds la population civile alleman- 
Le ravitaillsmsnt souffrait du fait du blocus et do la dif. 
liculté des transports, Mais les rations fixées étaient - oon- 
trairsment aux ος par trop connues au sujet de 1111. 
entation das pisse - d'après le tableau du 24 novembre 1941, 
(document URSS 177) de 2540caloriss pour les prisonnizrs da guer. 


re soviètiqucs. Un second tablsai est présenté avec la déclara 


tion sous sarment du Té-moin Hahn comme Exhibit SAJCKEL N° 11, 


D'après oe document, 
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Les rations en vigueur chez Krupp pour las ouvriers ordinaires 
Venant de l'Est, étaient de 2.156 calories, Pour les travailleurs 


de foros de 2,615 caloriss ; €t leur répartition minutieuse fut 


La responsabilité pour la nourriture incorbait au ministèe 
re du Ravitaillesent du Heich, 

SUr Gan deux points, le Ministère public a formulé de Eras 
veS accusations. Mais celles-ci na sont possibles que si 155 dis 
positions en vigueur n'étaient pas respectées. Il est vraissmblau 
ble qu'au cours das annes, dos fautes aiont Sté comvisss dans 
ce vasta domaine, mais la Vae d'snserble ne πε coÉmposoe pas uni. 
quement de fautes, st un Jugement no peut tre fondé sur ce fait, 
La situation réslls n'a pas ti iolaircie dana CS procès de mae 
nière à pouvoir dirs que 155 abus étaisnt si généralisés ot si 
notoires que l'accusé S.JOKEL devait laa Connaître et les a con. 
Dus, 

La déposition peu sûre du téroin Dr Jasgar se trouves en face 
de l'affüdavit du tóroin Hahn (exhibit te 11), qui infirme dans 
118 l-rgo mesure cette déposition. Les affidavits des témoins 
Dr Scharrrann (exhibit SAJCKEL N° 17) et Dr Voss (exhibit 
d. JCKIL Νο 18) confirmsnt ensuite que de Sroves abus n'oxistaient 


pas dens leur domaine de travail. 
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Outre l'obligation des chefs d'entreprises, le Front 
allemand du Travail (Deutsche Arbeitsfront) avait à s'oc- 
cuper des travailleurs étrangers (document Sauckel n.15). 
Faisaient partie entre autres de ses devoirs le transport 
et lc contrôle des soins médicaux, ainsi que l'assistan- 
ce générales. L'activité importante quo cette vaste orga- 
nisation a déployée, n'a pas été décrite dana ce procès. 
Les principes du Front allcmand du Travail résultent du 
document Sauckel n.27, c'est-à-dire de l'ordonnance du 
Front allemand du Travail concernant la situation des tra- 
vailleurs étrangers dans les entreprises. On y souligne 
en tant que buts: maintien du désir de travailler par Le 
respect des dispositions contractuelles, traitement abso- 


lument justc, assistance ot service Social complet. 


Lc Front allemand du Travail était également compétent 
pour les transports conformément à l'ordonnance n.4 (docu- 
ment Sauckcl n.15). Les instructions de Sauckel s'y trou- 
vent. Cette tàche comprend 1o transport jusqu'au chantier. 
Les témoins Timm. otothfang ct Hildebrandt ont déposé de 


ce domaine ct n'ont rapporté aucun abus 


Les descriptions du rapport Molotow (USSR-51) Ὡς peu- 
vent pas so référer x des transports se déroulant sous la 
direction mé fthodique mais uniquement à des transports dits 


sauvages (non Officiels). Ceci s'applique aussi aux trans- 


67 











ον. Vum 


SAUCKEL - 67 > 
Dr Servatius 
ΗΕ NV ALLUS 


ports dont la destination était - selon l'acte d'accusa- 


tion - les camps de concentration. 


Combien l'accusé Sauckel s'est occupé dès le commen- 
cement de la situation des transports, ressort précisément 


du document 2241-PS, présenté par le iinistère public; ec 


κ 


2 


document contient un arrété, avec des instructions cons- 


cicncicuses afin d'éviter l'utilisation de trains inaptes 
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Des fautes ont été commises, ainsi particulièrement 
le fait mentionné dans le document 054-PS relatif au trans- 
port de retour d'ouvriers; ceux-ci avaient été amenés en 
Allemagne avant l'entrée en fonction de Saucxel et en con- 
tradiction avec ses principes. Il s'agit 1à d'un fait u- 
nique ct les mesures nócessairos ont immfdiat ement ἔτέ 
prises. Le retour de malades intransportables fut intcr- 
dit ct la ville d'eau de Frankenhausen fut mise à leur 
disposition. Il y eut l'ordonnance prévoyant que de tels 
transports devaient étre acc compagnés, par des auxil: aires 

masculins et féminins de la Croix-rouge (Document Saucke 


No.99). 


Lc mécanisme soigneusement organisé de l'assistance 
médicale, travaillant en collaboration avec l'association 
des médecins des caisses de mzladie, a fait scs preuves 
malgré les plus grandes Gifficultés; bien plus, on peut 
cnregistrer l'important résultat, à savoir l'absence d'é- 


pidémies ct de maladies graves. 


Les cas présentés par l'accusation concernant quel. 
4ueseuns des 60 camps des Etablissements Xrupp ne peuvent 
C tre ^omprie qu'on tenant compte de l'enchevétrement ex- 
traordinaire de es circonstances, On nce pcut pas prouver 
l'existence d'ahtneg généralinfe, mi seraient typiques de 


ces conditions. 
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Ensuite un autre document fut présenté sous le No. 
RF-91 - le rapport médical du Docteur Févier, appartenant 
à la délégation francaise du Front de travail allemand, 
rédigé le 15 juin 1944 après le débarquement, Le rapport 
signale à côté des imperfections, qu'il devra supprimer, 
également des réalisations méritoires; ainsi, il parle 
avec unc reconnaissance particulière des chefs des camps 


de jeunesse, 
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des examens radiologiques systématiques de l'assistance four- 
nie par les administrations des Gaus, etc. 

Ce n'est qu'en étudiant les rapports des Offices d'Hy- 
giène du Front du Travail ellenand qui existent partout que 
l'on serait en mesure de se l'aire une véritable vue d'ensenble 
des conditions, 

En ce qui concerne la dérense de l'accusé Sauckel, seule 
importe ici la circonstance qu'une personne aussi éloignée que 
lui ne pouvait avoir une vision claire des abus, 


ep A ; à S $ ; ET : ’ è 
L'approbation de tels abus serait en contradiction 'vi- 


, 


n 
4. : => ^ E , E : Za : 
dente avec les actes et les déclarations de Sauckel, L'accus 


, a / b à; κ ὦ 
ë de la declaration d'un Gauleiter 


Sauckel ne s'est pas content 
"Si quelqu'un doit avoir froid, ce seront tout d'abord les 
RusscsS"; il est intervenu dans cette affaire ot dans son 
Menuc.l pour l'utilisation de la main-d'oeuvre (Doc. Sauckel 
No 19), il a pris ouvertement position contre ces praticues, 
L'accusé Sauckel s'est efforcé même en dehors de sa 
compétence d'améliofer les conditions d'existence des travail- 
leurs; plusieurs témoins l'ont confirmé, entre autres lo téroin 
GOETZ (Document Sauckel No 10); ceci ressort également du 
procès-verbal du Plan central (Document R-124, Page 1783), 
L'accusé Sauckel n'a pas permis que los choses suivent 
tout bonnoront lour cours, mais il a créé un {tat-major per- 


sonnel, dont lcs nembres visitaient 
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Dr. SERVATIUS 
les camps et . remediaient sur place dux défauts, 

C'est ainpi qu'il s'est àccupó de l'habillement et il a 
fait travailler des usines sur unc grande échelle pour l'ap- 
provisionnencnt des travailleurs de l'Est, 

Tous los ténoins qui ont été entendus ἃ ce sujet ont 
confirné unanimercnt l'attitude fondamentale de l'accusé 
Sauckcl, caractérisé par un esprit de sollicitude, 

Je nc réfère aux avis et aux discours de l'eccusé 


Sauckel demandant constamment un bon traitement, Je ne veux 





7 K- dr a Jante on atini Ec Tus. T pw 
pos cnuncrer les documents ΟΥ détail, οὗ Je ne signale quc Lc 
"manifesto" de l'utilisation de la fsin-d'osuvre = Document 
Sauckel No 84,- dans lequel il rappelle ses prindipes fonda- 
mentaux obligatoires ct denande que ceux-ci soient constam- 
SE εκ. "ili οὐ. δὲν ccc ο. Xr \ ο Αι Am ET Se H : 
nent ot onorgiquenent rapoclés à la mémoire de ceux qui 
l'espliquent, 

e TH en e ^ ve A Ca en EN γη zf Ἴ | c cx cl - Ras 
Je me rcfère Csalcment aux discours adress 
f 1 A - al L LI m ` J, - f^. adii Ἢ - m m EY. ^ y^ 4 T^ e 
présidents Ges offices de travail des Gaus du 24.8.43 (Docu— 
nent Sauckel No 86) ct du 17.1.1944 (Document Sauckel No 88). 
-- : , H οι. INA SS Z "PT A ^ pi. : ` ks 
L'accusc Sauckel a finalement réussi ἃ faire reconnsttre 

: νος... Lu TENOR -. Ἴ S E 
18 justesse de ses vucs mêne per Hinnuler, Goebbels et 
Bornam, Ceci ressort du document 205-PS du 24941943. C'est 

/ e . 9 e ’ » = le - = "xU 
un iiiioire relatif aux principes géncraux concernant io trai. 


n . ΄ GE δ; Enn — MÀ : 
tenent dos ouvriers etrangers., Ce mémoire reprend lcs prin- 


cipes de l'utilisation rationnelle de la main-d'oeuvre, 
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Que deviennent donc les affirnations de l'accusation sur le 


troitencnt d'eséleves inflige aux travailleurs. 
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On doit exaniner de tres prés, si effectivement, dans 
a Em G Qm nx mm sec -- rs ΄ 4. 2 . =y E =a t H 3 ! / 7 79 P. m^ m^ : 
los eos proósentós il s'agit d cbus commis contre des tra- 
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vrillours utilises dens ics conditions norneles, ou bien 
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juvro, Geos scrvicos n ont rcprorte aucun abus spocial 
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L'accord presente sous le Cocument 1915-PS au sujet de la 
creation d'une “Ins-ection centrale " sour l'administration 
Ces travailleurs etrangers, constitue apres etude approfon- 
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Cle, une mesure de protection contre l'accuse Sauckel. 
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Car le document e ete redigo par le Docteur Ley, signe le 

2 Juin 1943 et presente a la signature Ce l'accuse Sauckel. 
Ce n'est que le 20 Sepëmbre 1943 oue celui-ci l'a ratifié et 
publie. Oa zeut ?ono en conclure cue 16 Dr. Ley ne voulait 
pas s'attircr če ro-rinandes, Mais il n'y a zas non plus lieu 
de penser ouo les ebus aient ote géneralises et connus, 
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Dr. SERVATIUS 

dc procurer la main-d'ocuvre, de premire des dispositions 
jo inlassablement, | 

Los chefs d'entreprises de l'industrie de l'armement 
avaiont 6tô groupés dn une administration autonome et séparés 
fornellicnent de ce qu'on appelle los bureaucrates, A ce droit 
d'adrinistration autonome correspond le devoir de se maintenir 
goi-nerno, 

Donc, si les travailleurs êtrangers devaient être sidbs 
Gans leur só;curito ou dans l'améliorstion de leur situstion 
par les entroprisos d'armements, cette tâche incombait ἃ ces 
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τι a 646 Gsulciter on Thuringo et ne s'est pas distingué 
Ίος ^utrog Gaulcitcr. Son scetivité et ses buts ressortent 


de sog Ziscours de combat dui ont btb présentés conne do- 
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SAUCKEL N° 95. Ces discours repètent opiniôtrement le principe 


de la lutte pour la "liberté et 19 pain", et 1e dósir d'une paix 





véritabls,. 

Ln ce qui concerne son activité pendant de longuss années 
dans le parti , SAUCKEL considér®t le prozramme du parti com- 
me déterminant ; les désira exprimés dans ca programme ne vi. 

Ë Salert ni à la guerre ni a l'anéantissement des juifs. C'est 
Seulement la réalisation pratique du programms qui pouvait dons 
ner un enseignement dévoilant la vérité, Mais, pour un membre 
convaincu du parti, les rapports officiels étaient déterminants ; 
ils ns rsncontraient aucun doute, 

Jusqu'à sa nomination comme Délézué Général a la main d'Oeu 
vrs en mars 1942, l'accusé S'JOKEL n'appartenait point au petit 
cercle intime qui pouvait Jeter un coup d'oeil sur les projets 

Ki de HITLER, Core les autres, il en était réduit à la Presse et 
a la radio. Il n'avait pas de contacte avec les dirigeants, Ce- 
Ci apparut non sans un certain trazique quand il monta, comme 
simple matelot, a bord d'un sous-marin pour une croisière con. 
tre l'ennemi, ce qui provoqua des sourires. Ce n'est pas ainsi 
que l'on prend part a des conapirations, 

Gomes portisen convaincu de HITLER, SAUCKEL reste isolé dans 
le csrcle des initiés. On peut comprendre que las extrémistes 
l'évitent a cause de son attitude connus. Il n'a pas été non 


plus initié aux sec 
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de personnes voulant a la fois, être 


amis ot assassins de HITLER, 
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ct il ne fut pas informé par le groupe de ceux qui étaient 


aes ennemis de Hitler, mais cachaient leurs vérités avec 


un courage d'un nouveau genre. 


Reste croyant jusqu'au bout, l'accusé Sauckel, aujour- 


d'hui encore, ne peut comprendre oe qui s'est passé. Doit. 
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Savouer son erreur, tel un hérétique, pour trouver 


il lui mangue le contact avec la réalité qui pourrait 


rendre possible cette reconnaissance. 


Le verdict dépend-il du fait qu'il a servi dans son 


ignorence une bonne ou une mauvaise cause ? 


Rien n'est bon n ni mauvais en soi c'est la pe nsée qui 
le rend ainsi. Mais une chose est toujours et en tout cas 
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EN, S Rn une bonne volonté. CR Ρο Vnu | < A ECUAQ 


EI 
V ré ελ a sët b UÊ - 
Je soussigné, Max Punch, certifie connaitre parfaitement 
la langue allemande et la langue francaise et atteste que 


le texte ci-dessus est la traduction sincère et correcte 


Le 16 juillet 1946 
Le Chef de la Section VI 
Max PUNCH 
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JODL "e 


Plus d'un d'entre eux, je le crains, paraît, grâce ἃ la soció- 
té Cans laquelle il se trouve, lans ane toute autre lurière 
que S'il était seul sur la banc des accusés. 

498 représentants du Ministère Public ont encore auz:en- 
er, du fait qu'ils ont, a raintes reprises (mélan. 
25ant les accusations juridiques et icoralss) relevé des Char- 
888 Collectives : Tous les accusés se seraient enrichis aux 


pens des territoires occapés, il n'y a pas ua d'entre eux 


(Un 


Qui n'ait crié "kort aux Juifs I", etc.... On n'a pës essay 
e faire la preuve que caa accusations atteiznent chaque indi- 


viču, rais laur présentation an elle-:$:8 crée un sentirent colis 
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ce procédé du Ministère Fublic, qui rend plus difficile 
l'établisserent de Ls Culpabilité individuelle appertisnt aussi 
le fait que 155 βοοιβόβ Κε} ΞΕ et JODL sont traités en frères 
S1a.ois : un róquisitoire commun du Ministère Public britsnni- 
quë, un réquisitoire commun du Ministère Public français. En 
fin, las représentante du “inistère Publie soviétigus Russe 
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ont entassé uns accusation après l'autie sar tout 19 banc des 


accuses, en parlant très peu des coapables individuels. 
































H0618-0181 





Tl e a e αἱ » k e ΄ ` 
lout cela paraît devoir abréger le proces, mais sert à 
΄ = 


rendre difficiles 1'4 iaceo ant $14 
iendre difficile l'établisserent de la culpabilité de chague 


individu. 


la À l r ` 
L'acte d'accusation vs encore plus loin : Au dela de ces 
22 e 12 S ^ elle atta‘ : ` 
cc ΒΟΟΙΒ 8, ella attsint le sort de millions d'3tres hursine 
Ge H det: Lille e 
T A Fe . e , D es Za 3 * f] 
Elle le Ialt par l'accusation Contre ET orzanisations gui 
> CAL d να t k 9 ` 1 5 
avec l'article 10, a poui f 
> +CLS LU, a pour affet que 1! saut St» - 
i G que l'on peut $tre puni «ουχ 


la cülpabilité d'autrui, 


bniln, 11 : nau? 
a 9 V a All aua orae d cat CH Ἵ Ri - « 24 P ue e . . . 
J U ASPECT du traits ent indivis dan 
accuBS$sS,. 034 noir D rak, 
we k. 9 JAL pour f 118 Uc ) aqt =` " 2 am mm W ~ ` A 
nSLant est plus important. Le Ministère 


Public fait u 


gu 
(0 
ην 
(D 
KA 


de l'idée du "Plan Concert4 | 
du "Plan Concertg" (Conspiracy) 


pour arriver encore au γόα 114 
i 1iVer encore au résultat gae des psrsonnss Y ] 
"EI pernsonnoRS SONT Cedies 


individuelle ENT responsables 3 ἑ 
eng! voe KNIE apo 28 po KU S Le LS CH ) ] T) 1 T 
Cat Sh + Aë x lal (re + S J ^ 41 r - 
FA? , t c -- all I ca 
` e 


Ja dois m'étenire sur cc Goin κᾶν. ἡ να 
- POINT, car il attoint non ο. «θα, 
Bien qu'il rsasorts, 1: | 
av D OL TES v 4 (ἀν Cass dl Zeit e Kelt 
» J 01916, des déclarations du Collèzse qui 


=` | en Sa γα A ` 
. a pr2ccQ? à la barre 


st L'hamani + ο t d 
! À Ag à ` ( = 12 Je Ὢ £1 t P Lu EA E ` P < ` — οι * D 

σ᾽ ΕΒΒ SXisló, je dois dire ceoi : "Si un 861 
ΣῈ -. ` D 
Plan concertén avait tand : 

rute avait uUoutefois existé, JODL 3A toute fa 
J 9 49 AU Q taçon 
? 


! ^ ders zb, "e . 
n $n faisait pas partie, 


Le linistère P : 
e drole K` j £2 Z " * | c b ^ omm mm 2 ^ , 
re Pablic a reconnu que l'sihésion de JODL au 


^ 
Z» 


"Plan Concerté 
- noervjo" n9 Ώ νο TW 7 e 
t= p22vailvt être prouvée avant 1933 
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T fl aae 1 c3 ^ 1315 1 A 1 : 
Et c'est vrai : celui qui témoisnait d'une telle méfiance en 


"LY , 7 c (he P" = sen κα 1 d 
vsra tout le móuverant nationsl-socialiste (procès-verbal at 








(5. c 113 anl - 3 ry T r ΘΝ A 
756) et qui parlait avec uns riserve aussi scap- 


tique de sa prise de pouvoir ( 





ες. Pales le iinistère Publio paraît être d'avis qua dans 18 


période avant ) )DT s'étai joint 
` ο avant 1959, JODL s'était Joint a la conspiration. En 


vári té 1 ιν αλα 2i d P gëf a ; , e 
' il n'y a pas eu de chanzerent matériel pour lui à cst. 


-- 
A 
NA 


IL est vrai que a itud HT] 

GK ; uz non z Aug o 72 LITT T OL c 117 ` ^ d 
α attitude envers HITLER à toujours ét 
las loyales, Car c'est le Teld-raréchal von HI 


w 


1-28 4 Von2r&8lt, qui appela HITLER au &ouverne-ent, st le 


pe.ple alle and ratifia atta 3. eir 3 7 
ple alle and ratlilla catta décision par plus de 90% de sss 
` 1 : ` ei ας N 





r4 ro e mA 1 
V91Xx. C'est ainsi qu'aux yeux de JODL, et pas seulex-snt aux 
C e Den Së kg, v Àv LA. 





lere COE Ee EE | 
SLENS, L'autorité de HITLER d: vait Stras sinzulièfer nt renfor 
E9 - to o uL cll — 


cós, eu égard à ses 28 éton ` 
; 6444 à 898 Succès Ctonnants dans la politique inté- 


rieure et extérieure, aui πάω 
LETleure, qui se répétaient sans interruption. 
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beis JODL dereurait Sans .aicun rapport personnel avec 

HL DESS, Il ne prit part a aucune ies grandes manifestations où 
HITLER développait SON progremmre. Il ne Lut que des passares 
du livre de HITLER "Mein Karpf', l'évansile du National-Socia- 
lise. JODI demeura un horre Sans politique, en harironie avec 
Ses Tendances qui l'ócartsient de la politique du perti, et 
8V&C les traditions de la vieille faille G'officiers dont il 
Sortait. Libéral dans son for intérieur, il éprouvait peu de 
Synpathia pour le l'ational-Sooialisie, et 84 denors sa quali- 
té d'officier lui interiisait d'appartenir aa parti, oa d'au 
XETCST aucun droit de vots, oa d'avoir une activité politi. 


418 quelconque. 


Sl, comre le prétend le finistérs zablic, c'est 19 Parti 
qal a cirenté le Plan Concert- et a zt? l' "Instrument Ae Cohé 
Sion" antre lsa ACCISÉS, on se Gerande en vain Quelle cohésion 


8XL.Sbait eonsre JODL et disons, D'UCOLÈT, où entre JODL et 





SIRSICHES. Jusqu'au début 4e la guarrs il ne connaissait, de 
Tous les ACCUSÉS, à pert las officiers, que 19 sel FRICK, par 
Suite d'une ou deux visites jc Service au Finistère de ' intó 


risar. 
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Il se tint a l'écart du N.S.D...P. et était ëmze hostile 
a an certain point de vue, à sas organismes. À cette $voque-la, 
comme plus tard et jusqu'a la fin, son plus grana souci était 
le danger des intluences qu'exerçait 19 parti sur 19 Wenrrachte 
JODL fit tout ca qui était en son pouvoir pour arrêter le "gon 
flerent" des SS qui vo.leient devenir une seconie Wwehrirsont, 
VOAY Et pecher la rerise 38 la défense des frontières à HIMMLER 
( 


rent dens son journal que HITLER, apres la disparition du Ge- 


184) et il écrit t'riorphele- 





reralobesrst Baron von FAITSCH, ne nonra pas corra on le crai- 
gnait, sn qualité de co mandant en Chef da l'arrée, le GÍíníial 
von Reichenau, qoi était lié a: parti, “ais le Gíóníral non-po- 
liticien von Bn'UÜCHITSCH, etc.... Si JODL avait, d'une façon 
où d'une autre, conspiré avoc les nation: ux=socialistas, sa con 


@ 41159 dans chacara Je cea circonstances aurait ít4 l'op.osíóe. 


` 


D'aillsurs, JODL ne fat présent a aucunas des réunions di. 
tes "üjanions des conspirateurs! | ni lo 5 novesbre 1937 (le 
testa cnt Le HIJZZà lui est rssté inconnu) ni a l'Obsrsalzberg 
en février 1938, ni à la Siance du 25 rai 1959, encore :roins à 


celle Zu 22 août 1939. Lt c8 n'est pas étonnant ! 4 cette 


$poqae-là, JODI, était 
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ure bien trop petite versonnalité pour être eonvoquóea de tala 
195 réunions où l'on à3éóociiaj t 

n déciiait du sort δι Days ; On ne oonspire 
pas avec un lieuterant-colonel ou avec un colonel d'ztat-l/a- 
JOY, on lui dit simplement ce qu'il doit faire, et en oe qui 


P 


l8 concerne, la qiestion est réglée, 


*. D : D $ 
Kals la preuve la plus irrífutable que JODI n'a pu pran. 
G pa ν tá $ 
re part à un plan concerts pour déclencher uns guerre d'apres 
D bod 


sion Test: à 5 | $ | 
, C t son absence, longue de 10 mois, pricisésient avant 


D 


le détut de la guerre. 


En octobre 1938, JODL quitta l'O.K.W. et fut transféré a 

an οὐ πδηςς” ent d'artillorie à Vienne. À ce i2orent-la, une sucr 
8 Zu: 

re était si pou à envisazer, sslon son opinion, qu'avant 39 
qaitter Bsrlin il établit, de sa propre initiative, un projet 
da rouvsrent défensif 38 troupes dans toutes les directions 
Dans ος projet, 11 Jéplaçait la masse des forces allsranice 
vers la csntrs du Reich, car justerent il ne pouvait voir un 
edvesrssira déterminé contre lequel il y aurait lisa de prépare 


uns arche prinpsp:s':54 : ` 
v t 2 DE i A sl LD (procès.ver €i des spl τν 
81081 allé:snd paga 10 856) 


Exacts ont u 5 'attaqi 
is UN an avant l'attaque, os Los bie Supposé d'une 
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conspiration tendant à une guerre d'agression faisait un tra- 
Vail d'Ttat-m2jor purement défensif, Zt bien qu'il sut exacte- 
nent que dans le cas d'une guerre il devrait rentrer à Berlin 
cette éventualité lui paraissait Si lointaine qu'il déménagez 
à Vienne avec tout son mobilier. Incore plus: comme il désirait 
se soustraire enfin à un travail dc bureau, il se fit promet. 
tre la division de montagne à Reichenhall pour ic ler Octobre 
1939. Enfin, en Juillet, il s'achota des billets pour une 
croisière marine de plusieurs semaines, qui aurait du commen. 
cer en septembre, tant il était sur d'un règlement pacifique 

de la situation, 

Pendent ces dix mois, Jusqu'à son rappel à Berlin Dou de 
temos avant le début de la guerre, Jodl n'eut AUCUN rapoort 
soit de service, soit privé, avec l'OKW, La seule lettre qu'il 
en reçut à cette époque fut celle qui lui promit sa mutatiónn 
à Rcichenhall pour le ler Octobre. Qu'on sc représente les 
teits, À ce moment das plus critiques, cxzactement au moment 
oü les consoirateurs supposés discutaient et eloboraiont le 


plan concernant la Pologne, Jodl était privé pendant 10 mois 


dc tout 





